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AVERTISSEMENT 


Entre  la  première  et  la  seconde  édition  de  ce  traité 
le  lecteur,  qui  voudra  bien  y  être  attentif,  remarquera 
tout  d'abord  de  notables  dilîérences.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  lui  en  dire  le  pourquoi.  S'il  est  quelque  peu  initié 
aux  problèmes  que  soulève  l'étude  des  antiquités 
romaines,  il  ne  s'en  étonnera  point  et  surtout  il  se 
gardera  d'en  faire  un  grief  à  l'auteur. 


INTRODUCTION 


Touchant  lorigine  des  peuples  lantiquité  était  vouée 
à  une  ignorance  invincible.  Par  delà  1  étroit  horizon  de 
ses  souvenirs,  elle  n'entrevoyait  que  ténèbres.  Il  suffi- 
sait que,  de  temps  immémorial,  il  y  eût  quelque  part 
un  peuple,  pour  quelle  le  jugeât  fils  du  sol  où  elle  le 
savait  établi.  C'est  lidée  qu'elle  se  fit  des  primitifs 
habitants  de  1  Italie.  Pour  la  plupart,  elle  les  regardait 
comme  autochthones. 

Grâce  aux  progrès  de  la  linguistique  et  de  l'ethno- 
graphie, la  véritable  origine  des  Italiques  n'est  plus 
aujourd'hui  un  secret  pour  personne.  Ainsi  que  les 
nombreux  essaims  qui,  tour  à  tour,  peuplèrent  flnde, 
la  Perse,  l'Europe,  ils  avaient  eu  pour  berceau   les 
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régions  limitrophes  du  bassin  de  lEiiphrate.  Hormis 
peut-être  les  Etrusques ,   ils  étaient  tous  enfants   de 
Japhet  ou,  pour  employer  la  terminologie  reçue,  indo- 
européens (').  Avant  que  d'émigrer  sous  d'autres  cieux, 
ils  avaient  plus  ou  moins  longtemps  vécu  ensemble.  Ils 
parlaient  la  même  langue  et  professaient  les  mêmes 
croyances.  Ce  n'est  quaprès  avoir  pris  pied  sur  le  sol 
de  la  Péninsule  qu'ils  se  divisèrent.  Alors  même,  si 
dissemblables  qu'ils  pussent  paraître ,   leurs  idiomes , 
leurs  usages,  leur  mythologie  témoignaient  néanmoins 
encore  de  leur  parenté  originaire.  Ils  étaient  arrivés 
dans  leur  nouvelle  patrie  à  une  époque  dont  il  n'est 
pas  resté  mémoire,  et  sans  laisser  nulle  part  au  dehors 
des  vestiges  de  leur  passage.  Ils  n'avaient  pas  eu  besoin 
de  la  conquérir.  Ils  en  avaient  été  les  premiers  occu- 
pants. Seuls,  les  Étrusques,  venus  après  tous  les  autres, 
avaient  dû  s'y  faire  place  à  la  pointe  du  glaive. 

Insensiblement,  les  peuplades  indo-européennes  de 
l'Italie  se  scindèrent  en  deux  groupes  principaux  : 
l'un  ombrien,  l'autre  latin. 

Tous  deux  participèrent  à  la  fondation  de  Rome  (-). 


(')  On  désigne  sous  ce  titre  les  descendants  des  Aryas,  à  savoir  : 
les  Indous,  les  Médo-Perses,  les  Grecs,  les  Romains,  les  Germains, 
les  Celtes,  les  Slaves  et  la  presque  totalité  des  peuples  anciens  ou 
modernes  de  l'Europe. 

('-)  On  se  borne  à  esquisser  à  grands  traits  l'histoire  des  ori- 
gines romaines,  telles  qu'on  les  conçoit.  Bien  entendu,  l'on  ne 


Trois  tribus,  rameaux  délaciics  de  trois  ;roncs.  la 
conimcncèrcnl  et  l'achevèrent. 

De  lune  faisaient  ])artic  des  Latins,  de  l'autre  dos 
Sabins,  de  la  troisième  des  Etrusques  ('). 

Dès  une  époque  antérieure  de  beaucoup  à  tout  témoi- 
gnage historique,  des  Latins  habitaient  la  partie  de  la 
Péninsule  qui  porte  leur  nom.  Ils  y  avaient  pour  voi- 
sins des  pciii)lades  redoutables  à  cause  de  leurs  ha- 
bitudes de  rapine  :  les  Sabins .  les  Herniques .  les 
Volsques,  les  Rulules.  Pour  se  prémunir  contre  leurs 
incursions,  ils  bâtirent  des  oppida,  qu'ils  ceignirent  de 
murs  cyclopéens,  quand  la  nature  ne  les  protégeait  pas 
suflîsamment.  Près  de  la  plupart,  à  la  cime  de  quelque 
roc  escarpé,  ils  érigèrent  un  capitole,  capitolium,  arx. 
Du  haut  de  ce  roc,  ils  observaient  les  mouvements  de 
l'ennemi  dans  la  plaine.  A  son  approche,  ils  se  rempa- 
raient  derrière  leurs  murailles.  Laboureurs  et  pasteurs, 
ils  vivaient  du  produit  de  leurs  moissons,  du  lait  et  de 

prétend  pas  avoir  trouvé  le  luot  d'une  énigme  que  beaucouj) 
d'autres  ont  inutilement  cherché  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  quand,  sur 
un  sujet  si  obscur,  on  se  permet  d'énoncer  de  bonne  foi  son 
avis,  si  Ion  a  besoin  d'indulgence,  on  n'a  certes  pas  besoin 
d'excuse. 

(')  La  nationalité  de  deux  de  ces  tribus  est  hors  de  controverse. 
Il  n'y  a  de  désaccord  qu'au  sujet  de  la  troisième.  Les  anciens  la 
disent  étrusque.  Divers  modernes  la  croient  latine  ou,  pour  parler 
mieux,  alhaine.  Ici,  l'on  adopte  le  sentiment  des  anciens,  parce 
que  s'en  écarter,  quand  il  n'est  pas  manifestement  faux,  c'est 
courir  hasard  de  substituer  la  fiction  à  la  vérité. 
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à  chair  de  leurs  troupeaux.  Tous  ceux  que  défendait, 
aux  jours  d'attaque,  une  même  enceinte  murée,  après 
avoir  appartenu  à  la  même  tribu,  constituèrent  à  la  lon- 
gue un  même  corps  civil  et  politique.  Dès  ce  moment, 
le  Latium  compta  autant  de  civitates  que  d'oppida. 

Comme  tous  les  peuples  dans  l'enfance,  les  Latins 
vécurent  d'abord  à  l'état  patriarcal.  Quand  ils  en  sor- 
tirent,  ils  se  donnèrent  des  rois.  Chaque  cité  eut  le 
sien.  Chef  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  juge  suprême, 
grand-prêtre,  il  y  exerçait  la  même  autorité  que  le  père 
au  sein  de  sa  famille.  Les  anciens  de  la  tribu  Tassis- 
laient  de  leurs  conseils.  Les  hommes  d'armes  approu- 
vaient ou  infirmaient  ses  actes  et  ses  desseins.  A  ce 
premier  changement  en  succéda  un  second.  Peu  à  peu 
le  conseil  des  anciens  et  l'assemblée  des  hommes 
d'armes  entreprirent  sur  les  prérogatives  des  rois  et,  à 
la  fin,  les  supplantèrent.  La  dictature  prit  alors  la  place 
de  la  royauté.  Celle-ci  était  viagère.  Celle-là  ne  fut  plus 
qu'annuelle. 

Mus  parce  penchant  instinctif  qui  incline  les  hommes 
de  même  race  à  se  rapprocher,  les  Latins  avaient,  dès 
les  temps  ténébreux  de  Ihistoire,  formé  une  ligue  reli- 
gieuse et  politique,  où  entrèrent  trente  de  leurs  cités  et 
qui  subsista  plusieurs  siècles.  Tous  les  ans,  au  retour 
des  fériés  latines,  les  fédérés  offraient  ensemble,  sur  le 
mont  Albain,  un  sacrifice  solennel  à  Jupiter  Latiaris, 
leur  dieu  tutélaire.  Le  soin  de  régler  les  affaires  de  la 
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ligue  était  confié  à  un  conseil  où  siégeaient  des  man- 
dataires de  chaque  cité  et  qui  s'assemblait  à  Albe  la 
Longue. 

Cerné  de  deux  côtés,,  au  sud  et  à  Test,  par  des  peu- 
plades remplies  d'ardeur  belliqueuse,  tôt  ou  tard, 
malgré  ses  oppida,  malgré  son  système  fédératif,  le 
Latium  serait  devenu  leur  proie,  si,  non  loin  de  sa 
métropole,  n'avait  existé  une  bourgade  appelée  à  maî- 
triser l'Italie  et  le  monde. 

Sur  la  rive  du  Tibre  se  dressait  un  groupe  de  col- 
lines peu  élevées,  mais  dont  il  suffisait  de  tailler  à  pic 
les  flancs  pour  les  rendre  inexpugnables.  Un  jour,  la 
tribu  latine  des  Ramnès  s'en  alla  camper  sur  l'une  de 
ces  collines,  sur  le  Palatin,  et  y  bâtit  un  oppidum. 

Le  mont  Palatin  se  peupla  comme  se  peuplèrent  les 
lieux  avoisinants  :  par  l'elïet  du  hasard.  Des  pasteurs 
latins,  chassant  devant  eux  leurs  troupeaux  dans  la 
plaine,  le  jugèrent  propre  à  leur  servir  de  refuge  :  ils 
s'y  buttèrent  comme  ils  purent,  s'abritèrent  de  leur 
mieux  et  une  fois  là,  ils  y  restèrent  ('). 

Incapables  de  se  rendre  compte  de  leur  nom,  d'habi- 
tude les  tribus  de  l'Italie  et  de  la  Grèce  se  proclamaient 
filles  de  quelque  héros  ou  demi-dieu.  Les  Sabins  pen- 
saient descendre  de  Sabus,  les  OEoliens  d'OEolus,  les 

(*)  En  tout  cas,  dit  M.  Th.  Mommsen,  il  ne  saurait  s'agir  ici  de 
la  fondation  d'une  ville  proprement  dite.  Rome  n"a  pas  vu  le  jour 
à  tel  moment  précis. 


Doriens  de  Dorus.  Pareillement  à  eux  et  à  beaucoup 
dautres,  les  Ramnès  du  Palatin  avaient  un  héros  patro- 
nymique. C'était  l'auteur  prétendu  de  leur  oppidum^ 
Romulus.  En  lui  se  personnifiait  leur  tribu,  de  même 
quen  Latinus  se  personnifiait  le  peuple  des  Latins. 
Grand  guerrier  et  grand  législateur,  il  aurait,  à  lui 
seul,  tiré  Rome  du  néant.  L'antiquité  ne  doutait  point 
de  l'omnipotence  des  soi-disant  fondateurs  d'Etats.  Tout 
autant  que  celle  des  peuples,  l'origine  des  sociétés  lui 
échappait. 

OEuvre  des  Ramnès.  l'humble  bourgade  du  Palatin 
s'appelait  Rama  ('). 

Quelques  cabanes  de  pasteurs  sur  un  mont,  une  arx 
sur  un  autre  mont,  voilà  le  premier  berceau  de  Rome. 
La  tribu,  qui  lavait  inaugurée,  tenait  tout  entière  sur 
le  sommet  d'une  étroite  colline.  Là  se  bornaient  la 
Roma  quadrata  et  son  pomœrhim  (")  : 

(*)  Que  signifie  Rama  ou  Roma?  On  l'ignore.  Phisieurs  mo- 
dernes se  sont  vainement  ingéniés  pour  en  deviner  le  sens.  De 
soutenir  que  Roma  soil  léquivalent  du  grec  pcop.-/],  rohur,  il  n'y 
faiit  pas  songer.  A  ce  compte,  le  nom  de  Rome  aurait  eu  toute  la 
valeur  d'une  prophétie.  L'orgueil  romain,  on  le  sait,  était  assez 
naïf  pour  s'en  persuader. 

(-)  Frontière  sacrée,  inviolable  de  la  cité,  le  pomœrium  consis- 
tait en  une  lisière  de  terrain  située  le  long  des  murs,  en  dedans  et 
en  dehors  de  lenceinte.  Les  limites  en  étaient  marquées  par  des 
bornes,  cippi.  Il  était  interdit  à  la  truelle  et  à  la  charrue  :  spatiiim 
fjuod  neqiie  hahitari  necjiœ  arari  fas  erat  (Liv.  I,  44).  Le  pomœ- 
rium primitif  n'embrassait  que  le  carré  irrégulier  formé  par  le 
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Parva  fuit,  si  prima  velis  elcmenta  rcferrc, 
Roma  (*). 

Ainsi  avaient  commencé  d'autres  cilés  du  Latium, 
entre  autres  Alhc  la  Longue.  Ainsi  avaient  débute  les 
cités  les  plus  fameuses  de  la  Grèce  :  Tlièbes,  Athènes, 
Argos. 

Mais,  dans  ces  temps  lointains,  il  n'y  avait  pas  que 
des  Ramnès  sur  les  bords  du  Tibre.  Côte  à  côte  d'eux 
habitait  une  tribu  de  Sabins. 

Les  Sal)ins  étaient  Ombriens  d'origine.  Arrivés  en 
Italie  dès  la  plus  haute  antiquité,  ils  s"y  répandirent  de 
proche  en  proche  et  donnèrent  successivement  nais- 
sance aux  Picentes,  aux  Vestins,  aux  Marucins,  aux 
Pélignins,  aux  Marses,  aux  Herniques  et  aux  Sam- 
nites.  Quand  fondait  sur  eux  quelque  calamité,  afin 
d'apaiser  le  courroux  du  dieu  Mavors,  ils  lui  vouaient, 
à  titre  de  ver  sacrum,  les  enfants  et  les  animaux  des- 
tinés à  voir  le  jour  au  printemps  d'après.  Le  printemps 
revenu,  ils  lui  immolaient  les  animaux.  Ils  laissaient 
la  vie  aux  petits  enfants  ;  mais  dès  qu'ils  avaient  l'âge 
voulu  pour  se  suffire  à  eux-mêmes,  ils  les  envoyaient 
par  delà  la  frontière,  en  leur  abandonnant  le  soin  de 
chercher  une  autre  patrie.  Ces  fils  de  Mavors,  répu- 
diés  par    leurs   pères,   étaient  autant   d'essaims  qui 

Palatin,  ce  qui  avait  valu  à  l'établissement,  créé  sur  ce  mont  par 
les  Ramnès,  la  qualification  de  Roma  quadrala. 
(•)  OviD.,  FasL,  III,  V.  179. 
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propageaient  au  loin  leur  forte  race  dans  la  Péninsule. 

Les  Sabins  ne  s'abritaient  point  derrière  des  murailles. 
Leurs  bourgades  étaient  sans  défenses.  Confinés  pour 
la  plupart  en  des  régions  montagneuses,  ils  vivaient 
dans    l'isolement.    Toutefois,    lorsqu'ils   se   sentaient 
menacés  par  les  peuplades  limitrophes,  ils  se  concer- 
taient sur  le  choix  d'un  embratm%  qui  les  menait  tous 
ensemble  à  l'ennemi.  Ils  n'avaient  d'autres  lois  que  les 
coutumes  de  leurs  aïeux  et,  en  temps  de  paix,  ne  con- 
naissaient d'autre  autorité  que  celle  du  père  de  famille. 
Le  régime  patriarcal  était  encore  en  vigueur  parmi  eux 
que,  depuis  un  long  temps  déjà,  il  y  avait,  dans  le 
Latium,  des  sociétés  organisées.  L'indépendance  était, 
à  leurs  yeux,  le  souverain  bien.  La  passion  de  l'indé- 
pendance les  empêcha  d'adopter  le  système  fédératif. 
Unis,  ils  auraient  été,  après  la  ruine  de  la  puissance 
étrusque,  la  principale  race  de  l'Italie.  Lors  des  guerres 
samnites,  ils  en  étaient  le  peuple  le  plus  nombreux. 
Le  renom  de  vaillance  dont  avaient  joui  leurs  pères, 
ils  le  gardèrent  toujours.  On  disait  des  Marses  qu'il 
était  impossible  de  vaincre  sans  eux  ou  contre  eux.  On 
l'aurait  pu  dire  de  tous  les  Sabelliens. 

Après  avoir  poussé  ses  incursions  jusqu'au  Tibre, 
l'une  de  leurs  tribus,  celle  des  Titiès,  ainsi  nommée 
d'après  son  éponyme  mythique,  Titus  Tatius,  s'y  était 
arrêtée  sur  le  Quirinal.  Là  fut  le  second  berceau  de 
Rome. 
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Elle  en  eut  un  troisième. 

Aux  Ramnès  et  aux  Titiès  était  contiguë  une  autre 
tribu,  celle  des  Lucères.  Oi-iginaire  d  Étrurie,  elle  avait 
peuplé ,  au  bord  du  fleuve ,  un  mont  qui  s'appella 
d'abord  Querquetulanus.  parce  qu'il  était  couvert  de 
de  chênes,  puis  Cœlius. 

Les  Étrusques  occupaient  en  Italie  une  place  à  part. 
Les  Romains  les  taxaient  de  barbares,  ce  qu'ils  ne  fai- 
saient ni  des  Sabins,  ni  des  Latins,  etc.  Leur  langue, 
malgré  tout  ce  qui  en  survit,  semble  un  mystère  impé- 
nétrable (')  et.  tant  qu'on  n'en  aura  point  la  clef,  nul 
ne  saura  au  juste  à  quelle  branche  de  la  famille 
humaine  les  rattacher.  Des  indices  de  plus  dune  genre 
portent  cependant  à  penser  qu'ils  étaient  indo-européens 
comme  les  autres  Italiques.  / 

C'est  par  le  nord  que  les  Etrusques  entrèrent  dans  la 
Péninsule.  Ils  s'y  emparèrent  de  la  région  riveraine  du 
Pô.  de  rÉtrurie  centrale  et  pénétrèrent  jusqu'en  Cam- 
panie.  Tout  aussi  bien  au  nord  qu'au  centre  et  au  sud, 
ils  organisèrent  des  ligues,   formées   de  douze  cités 


(*)  On  a  tenté  de  la  déchiffrer  par  le  moyen  des  langues  sémi- 
tiques, de  l'arménien,  du  latin,  du  celtique,  du  basque  et  l'on  n'y 
est  point  parvenu.  Les  Romains  eux-mêmes  ne  la  comprenaient 
pas,  ce  qui,  pour  le  faire  observer  en  passant,  ne  prouve  pas 
qu'elle  fût  tout  à  fait  différente  du  latin.  Il  vint  un  temps, 
où,  à  Rome,  on  ne  comprenait  non  plus  les  chants  saliens  que 
l'étrusque. 
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principales .  qui  réglaient  d'un  commun  accord  leurs 
intérêts  religieux  et  politiques. 

Ainsi  que  les  Latins,  ils  avaient,  au  commencement, 
vécu  sous  des  rois.  Quelques-unes  de  leurs  cités  en 
eurent  même  tant  qu'ils  furent  indépendants  des 
Romains.  Dans  les  autres,  la  monarchie  dut  céder  le 
pas  à  des  gouvernements  aristocratiques,  à  la  tète 
desquels  étaient  des  nobles,  des  lucumons  qui,  à  la 
faveur  de  leur  naissance  et  de  leurs  richesses,  s'arro- 
geaient le  droit  de  prendre  seuls  une  part  active  dans  le 
maniement  de  la  chose  publique. 

Grâce  à  leur  contact  avec  la  Grande  Grèce  et  aux 
nombreux  emprunts  qu'ils  lui  firent,  les  Etrusques  se 
policèrent  tôt.  Déjà  ils  s'étaient  civilisés,  que  les 
Latins,  les  Sabins  surtout  étaient  encore  à  demi  bar- 
bares. Ils  aimaient  les  arts,  faisaient  un  commerce 
actif  et,  à  Texemple  des  Phéniciens  et  des  Cretois,  le 
menaient  de  front  avec  la  piraterie.  Longtemps  ils 
furent,  avec  les  Grecs,  le  peuple  marchand  le  plus 
répandu,  le  plus  entreprenant  et  le  plus  industrieux  de 
la  Péninsule. 

Trois  tribus,  agglomérées  sur  la  rive  du  Tibre  et  y 
occupant  chacune  un  mont  distinct,  tels  furent  les 
éléments  de  la  primitive  population  romaine  ('). 


(')  Les  villes  de  Fidènes  cl  de  Crustumeriiun  étaient  également 
peuplées  de  Latins,  de  Sabins  et  d'Étrusques. 
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Toutes  trois  avaient  leur  capitole,  où  elles  se  réfu- 
giaient dans  les  dangers  i)rcssants,  leur  ehef  suprême, 
leur  conseil  de  vieillards,  leur  assemblée  où  paraissaient 
tous  les  hommes  d'armes.  Au  lieu  d'une  Rome,  il  y  en 
avait  trois,  ou  plutôt  Rome  n'était  pas  née  :  car  elle  ne 
vit  le  jour  qu'au  moment  où  Ramnès,  Titiès  et  Lucères 
abandonnant  le  régime  patriarcal,  cessant  de  vivre  isolés 
et  peut-être  de  s'enlre-combaltre,  s'incorporèrent  et  se 
rangèrent  sous  l'autorité  d'un  même  roi,  formant  ainsi 
un  seul  et  même  Etat,  un  seul  et  même  peuple,  le 
peuple  des  Quirites. 

De  la  Rome  du  Quirinal  et  du  Cœlius,  ainsi  que 
de  la  Rome  du  Palatin  il  ne  resle  qu'un  souvenir  : 
celui  de  leur  existence  solitaire  pendant  un  temps 
indéfini. 

Les  commencements  de  l'Etat  romain  lui-même  sont 
pleins  de  ténèbres.  Du  chaos  mythologique  où  ils  se 
perdent,  des  fables  de  tout  genre,  des  invraisemblances 
et  des  impossibilités  évidentes  qui  s'y  rencontrent  à 
chaque  pas,  trois  faits  ressortent  seuls  avec  netteté  : 
la  présence  à  sa  tête  d'un  roi,  dès  l'époque  de  la  réu- 
nion en  corps  du  peuple  des  trois  tribus  qui  le  compo- 
saient:; l'agrandissement  successif  de  son  territoire  et 
l'apparition,  dès  un  âge  reculé,  de  plébéiens  à  côté  des 
Quirites. 

Semblablement  à  tous  les  Etats  de  l'antiquité,  issus 
du  régime  patriarcal,  Rome  fut,  tout  d'abord,  gou- 
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vernée  par  des  rois  :  Romam  a  principio  reges 
habuere  (').  N'en  compla-t-elle  que  sept?  Quels  étaient 
leurs  vrais  noms  à  tous?  Que  fit  chacun  d'eux? 
Autant  dénigmes  que  vainement  on  essayerait  de 
deviner.  Toute  part  faite  à  Tincertitude,  il  est  avéré 
que,  de  bonne  heure,  elle  recula  petit  à  petit  ses  fron- 
tières et  que  ses  premiers  sujets,  ainsi  que  les  pères 
de  la  plèbe,  ce  furent  ses  voisins  les  plus  proches,  des 
Latins . 

Pourquoi  cependant,  entre  toutes  les  cités  qui  l'en- 
tourent, Rome  grandit-elle  seule?  Serait-ce  que  pour 
le  Lafium.  le  Tibre  était  tout  à  la  fois  la  route  natu- 
relle du  commerce  et  une  ligne  de  défense,  qu'il  lui 
importait  davoir  de  ce  côté  un  entrepôt  et  une  tête  de 
pont,  que  la  bourgade  érigée  là  était  appelée  à  remplir 
ce  double  rôle  et  que  ses  développements,  elle  en  fut 
surtout  redevable  au  négoce  Q?  Dans  lafTirmative.  on 
s'expliquerait  pourquoi  s'éleva  une  ville  en  un  lieu  qui 
semblait  condamné  à  demeurer  désert,  tant  il  était 
insalubre  et  qui.  malgré  les  gigantesques  travaux  de 
drainage  exécutés  dès  le  temps  des  rois  {^).  le  fut  tou- 
jours et  jamais  ne  cessa  dengendrer  la  fièvre. 

Il  n'y  a  point   dapparence  quil  en  ait   été  de  la 

(')  Tac,  Ann.,  1,  I. 

(-)  Telle  est  lopinion  de  quelques  savants,  de  MM.  Scliwegler 
et  Th.  Monimsen  notamment. 
(^)  La  grande  cloaque  n'était  pas  autre  chose. 
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sorte.  Sans  doulc,  Rome  aclait  quà  six  lieues  de  hi 
mer,  et  les  navigateurs,  pourchassés  par  les  pirates 
étrusques,  phéniciens  ou  grecs  y  durent  souvent  cher- 
cher un  abri.  Mais  il  ne  s'ensuit  point  de  là  quelle- 
même  fut,  à  sa  naissance,  un  Etat  marchand.  Bien  loin 
de  se  livrer  à  la  traite  fluviale  ou  maritime,  les  tri- 
bus ,  qui  en  jetèrent  les  fondements ,  s'adonnaient  à 
peu  près  exclusivemeni  aux  travaux  rustiques  et  au 
nourrissage  des  troupeaux.  L'antiquité  lattesle  d'une 
commune  voix  et  les  faits  ratifient  son  témoignage. 

Dans  le  principe,  avec  qui  et  de  quoi  Rome  aurait-elle 
trafiqué?  Rien  n'y  attirait  les  marchands  phéniciens,  ni 
ceux  de  la  Crète  ou  de  la  Sicile.  Qu'y  seraient-ils  allés 
faire?  L'extrême  simplicité  de  mœurs,  qui  y  régna 
très-longtemps,  ne  permettait  pas  d'y  écouler  des  objets 
de  luxe.  Les  autres  denrées,  le  gros  et  le  menu  bétail 
particulièrement,  abondaient  dans  le  voisinage.  Les 
métaux  d'un  emploi  journalier  y  arrivaient  du  Latium 
ou  de  l'Étrurie.  Pour  les  Romains  eux-mêmes,  ils 
n'avaient  ni  produits  naturels,  ni,  cela  parle  de  soi.  de 
produits  manufacturés  à  vendre  au  dehors.  Quand, 
d'aventure,  en  cas  de  disette,  par  exemple,  il  leur 
fallait  se  mettre  en  quête  de  blé,  de  vin  ou  d  huile, 
l'Italie  leur  en  fournissait  à  suffisance  (').  Sans  doute, 

(')  Voir  sur  ce  sujet,  qu'on  ne  fait  qu'effleurer,  de  Irès-judi- 
cieuses  remarques  de  M.  Vogt,  dans  son  Jus  natnralc  der  Roemcr, 
t.  II,  pp.  ;>49  et  suiv. 
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il  s'exerçait  parmi  eux  des  métiers,  mais  de  ces  métiers 
indispensables,  sans  lesquels  on  ne  conçoit  pas  qu'un 
peuple,  si  inculte  soit-il,  puisse  subsister.  Sans  doute 
encore,  ils  connaissaient  le  commerce  d "échange,  mais 
il  se  réduisait  aux  choses  de  première  nécessité.  N'ayant 
que  peu  de  besoins,  de  même  qu'ils  achetaient  peu,  ils 
vendaient  peu.  Si,  dans  l'origine,  ils  s'étaient  sérieuse- 
ment adonnés  au  négoce,  pourquoi,  plus  tard,  l'au- 
raient-ils  dédaigné  ?  Pourquoi  auraient-ils  taxé  de 
sordide  le  petit  commerce  et.  au  lieu  de  ne  blâmer  point 
absolument  le  commerce  en  gros,  ne  l'auraient-ils  pas 
préconisé ,  ou  tout  au  moins  absous  (')  ?  D'où  vient 
que,  à  leur  sens,  l'agriculture  était  la  fonction  noble  par 
excellence  et  l'homme  des  champs  le  type  le  plus  pur 
de  l'honnête  homme  (■)?  D'où  vient  enfin  que,  dans  leur 
culte,  la  vie  champêtre  occupait  une  si  large  place, 
qu'elle  comptait  tant  de  jours  fériés  et  que  tant  de  divi- 
nités y  intervenaient  à  chaque  saison,  tandis  qu'aucune 
ne  présidait  aux  opérations  si  diverses  exigées  par  le 
négoce,  par  le  négoce  maritime  principalement? 

Assurément,  ce  n'est  ni  en  vue  du  trafic  que  fut  fondée 
la  future  maîtresse  du  Latium,  ni  par  le  trafic  qu'elle 
prospéra  d'abord.  Dans  le  choix  de  l'emplacement,  où 

(')  Mercatum,  si  ienuis  est,  sordida  piitanda  est;  sin  maxjna 
et  copiosa,  non  est  admodum  vitiiperaiida.  Cic,  de  0(J\,  1,42, 1 51 . 

(*)  Virum  bonum  cum  laudabant,  ita  laudahant,  honiim  utfri- 
colam.  Cat.,  de  Be  l'ust.  Prœf.,  i^  î>2. 
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elles  assirent  leurs  huttes,  les  tribus  qui  lui  donnèrent 
le  jour  ne  se  préoecupèrenl  que  du  soin  de  s'abrilei- 
contre  Icnnemi.  Les  monts,  dont  elles  peuplèrent  le 
sommet,  satisfaisaient  à  cette  suprême  exigence.  Us 
étaient  laciles  à  défendre  et  elles  y  trouvaient  un  refuge 
certain.  Le  jour,  elles  descendaient  dans  la  j)laine,  on 
paissaient  leurs  troupeaux  et  où  croissait  Tépeautre, 
leur  aliment  quotidien.  La  nuit,  elles  remonlaient  dans 
leur  aire.  Nul.  parmi  elles,  ne  songeait  k  bàlir  une  ville. 
Peu  à  peu  cependant,  surgirent  de  nouvelles  cabanes 
au  pied  des  capitoles  qui  couronnaient  le  faîte  du  Pala- 
tin, du  Quirinal  et  du  Cœlius.  Il  en  surgit  d'autres  sur 
les  collines  dalentour,  et  de  celle  manière,  sans  idée 
préconçue  ni  de  la  part  de  la  ligue  latine  ni.  encore 
moins,  de  la  part  de  quelque  grand  homme  oublié, 
Rome  naquit  un  jour. 

Fille  du  temps,  le  hasard  des  circonstances  lavait 
fait  naître.  Elle  grandit  j)ar  reiïet  de  la  nécessité.  Dans 
Lâge  de  barbarie,  pour  que  deux  i)euplades  sentre- 
nuisent,  se  pillent,  se  rançonnent,  il  sulïil,  que  leurs 
champs  se  touchent.  Il  n'y  a  de  sécurité  pour  l'une  qu  à 
condition  de  rendre  laulre  inoffensive,  en  la  subju- 
guant. Dès  le  début,  Rome  obéit  fatalement  à  cette  loi. 
Il  lui  fallut  sans  cesse  avoir  les  armes  à  la  main  et. 
coûte  que  coûte,  tâcher  de  réduire  ses  voisins  inunédials. 
sous  peine  dèlre  inévitablement  réduite  par  eux.  En 
dépit  de  sa  faiblesse,  mais  non  sans  avoir  vu  souvent  le 
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lendemain  ruiner  l'œuvre  de  la  veille,  elle  y  réussit  à 
la  longue  et,  par  là,  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir, 
prépara  sa  grandeur  à  venir.  Là,  vraisemblablement, 
est  le  secret  bien  simple  de  la  prépondérance  qu  elle 
finit  par  acquérir  autour  d  elle  et  il  est  superflu  de  le 
demander  à  d'autres  causes. 

Alors  même  qu'elle  eut  reporté  ses  limites  à  quelques 
lieues  de  distance,  les  trois  collines,  dont  elle  était 
formée,  et  la  partie  de  la  plaine  occupée  par  les  Ram- 
nès,  les  Titiès  et  les  Lucères  n "étaient  encore  qu'une 
image  de  ville. 

Les  rois  étrusques  en  firent  une  ville. 

Les  deux  Tarquin,  l'Ancien  et  le  Superbe,  étaient, 
en  efi'et,  Étrusques  d'origine  (').  Les  premiers  s'appelaient 
Tarchnas.  Leur  nom  est  bien  étrusque  :  car  il  se  trouve 
gravé  ou  écrit  trente-cinq  fois  de  la  sorte  dans  une 
crypte  funéraire  de  Cœré.  Quant  au  second,  avant 
dètre  roi,  il  se  nommait  Mastarna.  L'empereur  Claude, 
qui  l'atteste,  assure  qu'il  était  Etrusque,  et  l'archéologie 
a  naguère  justifié  son  assertion  (■). 

(')  Il  n'y  a  guère  lieu  de  douter,  dit  M.  Th.  Mommsen,  que  la 
famille  royale  des  Tarquins  ne  soit  originaire  d'Étrurie,  soit  de 
Tarquinies,  comme  le  veut  la  légende,  soit  de  Cœré,  où  Ion  a 
récemment  mis  à  nu  le  tombeau  de  la  famille  des  Tarchnas.  Du 
reste,  le  nom  de  femme,  Tanaquil  ouTanchvil,  mêlé  à  la  légende, 
n'est  pas  latin,  tandis  qu'il  est  fréquent  en  Étrurie. 

(-)  Dans  un  discours  prononcé  par  Claude  en  faveur  de  Lyon, 
puis  gravé  sur  deux  tables  de  bronze  retrouvées  prés  de  cette 
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Or,  sous  eux,  il  s'opère  dans  Rome  une  transforma- 
formation  complète.  Tout  y  ciiange  :  laspect  de  la  cité, 
le  régime  politique,  le  culte. 

Rome  était  bâtie  in  pestilenti  atqne  arido  solo  ('). 
La  vallée,  qui  séparait  le  Palatin  de  TAventin,  était 
couverte  deaux  stagnantes,  d'où  s'exhalaient,  sous  les 
feux  du  soleil,  des  miasmes  empoisonnés.  On  des- 
sécha les  marécages  qui  l'infestaient.  On  creusa  celle 
fameuse  cloaque  <(  cloaca  maxima  »,  dont  la  solidité, 
aujourd'hui  encore,  défie  les  outrages  du  temps.  On 
construisit  le  grand  cirque.  On  érigea  plusieurs  temples. 
On  posa  les  assises  de  celui  de  Jupiter  Capilolin.  On 
élargit  renceinle  de  la  cité  et  on  l'entoura  d  une  vaste 


ville,  en  1524,  il  est  dit  :  «  A  Tarquin  l'ancien  succéda  Servius 
Tullius...  Los  annales  étrusques  en  font  le  compagnon  très-fidèle 
de  Cœles  Vibenna,  dont  il  partagea  toutes  les  aventures.  Chassés 
de  1  Klrurie,...  ces  deux  chefs  vinrent  occuper  le  mont  Cœlius  avec 
les  débris  de  leur  armée...  Servius,  qui  portait  comme  Étrusque 
le  nom  de  Mastarna,  le  changea  pour  celui  sous  lequel  nous  le 
connaissons.  Par  la  suite,  il  devint  roi.  » 

Le  nom  de  Mastarna  ne  se  lit  dans  aucun  autre  monument 
écrit.  Mais  tout  récemment  l'on  a  découvei't,  dans  la  nécropole  de 
Vulci,  des  peintures  où  il  figure,  en  même  temps  que  Vibenna, 
à  côté  d'Achille, immolant  les  prisonniers  troycns  aux  mânes  de 
Patrocle.  Vibenna  étant  tombé  aux  mains  de  l'ennemi,  Mastarna 
accourt,  coupe  ses  liens  et  le  rend  à  la  liberté.  L'assertion  de 
Claude  n'est  donc  pas  aussi  hasardée  qu'elle  le  païaît  de  prime- 
abord.  Elle  prouve,  en  tout  cas,  que  iKtrurie  revendiquait  Servius 
Tullius  comme  l'un  des  siens. 

(*)  Liv.  VII,  58. 
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muraille,  derrière  laquelle  les  habitants  de  la  plaine 
allaient,  au  besoin,  se  remparer  avec  leurs  troupeaux. 
Il  y  avait  eu  jusque-là  autant  de  Rome  que  de  collines 
peuplées.  Il  n'y  eut  plus  désormais  qu'une  Rome,  des- 
tinée à  demeurer,  durant  de  nombreuses  générations, 
ce  que  l'avaient  faite  les  rois  de  provenance  étrusque. 

Au  déclin  de  l'ère  monarchique  perce  un  profond 
antagonisme  entre  la  royauté  qui  visiblement  penche 
vers  la  plèbe,  parce  quelle  a  besoin  d un  appui,  et  le 
patriciat,  qui  n" entend  se  dessaisir,  au  profit  de  per- 
sonne, d'aucune  de  ses  prérogatives.  Tarquin  1" Ancien 
médite,  dans  l'intérêt  des  plébéiens,  une  réforme  que 
la  résistance  du  patriciat  l'oblige  à  abandonner.  Ser- 
vius,  en  les  admettant  dans  les  centuries  et  en  leur 
ouvrant  les  rangs  de  la  phalange,  leur  assigne,  dans  la 
cité,  une  place  à  côté  de  leurs  vainqueurs.  Pour  se 
débarrasser  de  Tarquin  le  Tyran,  les  patriciens  recou- 
rent à  l'emploi  de  la  force.  Les  plébéiens  laissent  s'ac- 
complir la  révolution  qui  met  fin  à  l'existence  de  la 
monarchie  :  mais  ils  regrettent  le  roi  expulsé,  et  leurs 
regrets  sont  légitimes  ;  car  bientôt  ils  ont  l'occasion  de 
se  persuader  que,  en  perdant  leurs  rois,  ils  ont  perdu 
leurs  protecteurs. 

Les  dieux  de  la  vieille  Rome  étaient  des  divinités 
rustiques  ou  guerrières,  ou  des  êtres  abstraits.  A  lavé- 
nement  des  rois  de  race  étrusque,  l'anthropomorphisme 
y  fait  invasion  et  l'Olympe  romain  se  constitue. 


I 
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Quelle  est  la  cause  de  ces  changements  ^  Seraient-ils 
dus  à  la  conquêle  de  lÉlrurie  par  Uomc? 

On  connaît  la  légende  de  ïarquin  rAncien.  11  s'en 
va  de  Tarquinies  à  Home.  Brave,  sage,  généreux,  il  s'y 
fait  estimer  et  on  lélit  roi.  Dès  qu'il  est  roi,  il  s'en 
prend  à  1  Etrurie.  la  soumet  (')  et,  à  l'aide  des  ressources 
quelle  lui  fournit,  il  accomplit  les  grandes  choses  qui 
illustrent  sa  mémoire. 

A  l'époque  où  se  serait  effectuée  cette  prodigieuse 
conquêle.  l'Étrurie  était  à  l'apogée  de  sa  puissance  et 
sans  rivale  dans  la  Péninsule.  Elle  était  maîtresse  des 
houches  du  Pô.  Elle  avait  franchi  le  Tibre  et  poussé 
jusqu'au  Vésuve.  Au  regard  d'elle,  Rome  n'était  lien. 
Il  s'en  fallait  que  le  Latium  lui  obéît  tout  entier.  A  peine 
pouvait-elle  tenir  tête  aux  Volsques  et  aux  Éques. 
Loin  d'être  en  état  de  maîtriser  l'Etrurie,  le  jour  où  elle 
est  assaillie  par  les  bandes  de  Porsenna,  elle  capitule 
et  subit  en  silence  les  humiliantes  conditions  qu'il  lui 
inflige.  Et  cependant  Porsenna  n'avait  derrière  lui  que 
les  hommes  d'armes  d'une  seule  cité  étrusque.  Plus 
tard,  lorsqu'elle  a  recouvré  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments, que  déjà  elle  est  véritablement  menaçante  pour 
ses  voisins ,  tandis  que  l'Etrurie  est  en  pleine  déca- 
dence, que  ses  confédérations  du  nord  et  du  sud  soni 
dissoutes,  ce  n'est  point  à  la  nation  étrusque  qu'elle 

(*)  Den.  d'IIal.,  III,  ST. 


—  20  — 

saltaque  tout  d'abord,  c'est  à  l'unique  cité  de  Veïes  et, 
nonobstant  cela,  elle  n'en  triomphe  qu'au  prix  des  plus 
énergiques  efforts.  Comment  donc,  dès  le  règne  de 
Tarquin  T Ancien,  aurait-elle  pu  faire  ce  que,  bien  des 
années  après  l'établissement  de  la  république,  elle  ne 
songe  même  pas  à  essayer? 

Que  si,  au  rebours  de  la  fable,  ce  n'était  pas  Rome 
qui  eût  subjugué  l'Etrurie.  mais  l'Étrurie  qui  se  fût 
emparé  de  Rome  (').  que  si  les  deux  Tarquins.  si  Ser- 
vius  Tullius  lavaient  gouvernée  en  conquérants,  on 
concevrait  :  d'une  part,  pourquoi  l'art  étrusque  y  fait 
subitement  irruption:  pourquoi  le  culte  sy  modifie: 
pourquoi  les  vainqueurs  cherchent  à  s  attacher  la  plèbe  : 
pourquoi,  tandis  que  l'aristocratie  est  maîtresse  dans 
leur  pays,  ils  lui  sont  hostiles  sur  la  rive  du  Tibre: 
pourquoi,  d'autre  part,  1  influence  étrusque,  si  mani- 
feste un  moment,  y  est  si  peu  durable.  A  ce  compte, 
la  révolution,  où  succomba  la  monarchie,  serait  tout 
ensemble  une  réaction  des  patriciens  contre  les  empié- 
tements de  Tarquin  et  une  réaction  des  vaincus  contre 
les  vainqueurs,  contre  des  barbares. 

Mais  quand  les  faits  s'expliquent  d'eux  -  mêmes  . 
pourquoi  s'aventurer  sur  le  sol  mouvant  des  hypo- 
thèses ? 

(')  C'est  ce  que  supposent  Ottfried  Mueller,  dans  son  ouvrage 
intitulé  :  die.  Etrusker,  et  Ihne,  dans  ses  Forschungen  auf  dem 
Gebiete  der  roeniischen  Verfassimgsgeschichte. 
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Soit  qu'ils  descendissent  d'anciens  habitants  du 
Cœlius  et  que,  comme  tels,  ils  appartinssent  à  la  tribu 
des  Lucères  ('),  soit  qu'ils  eussent  tardivement  émigré 
d'Etrurie  à  Rome,  en  un  mot,  qu'ils  fussent  patriciens 
de  naissance  ou  naturalisés,  incontestablement  les  deux 
Tarquins  et  Servius  Tullius  faisaient  partie  d  une 
gens  (")  et  dune  curie.  A  ce  titre,  ils  pouvaient  pré- 
tendre à  la  royauté.  Y  étant  parvenus,  ils  entreprirent 
des  réformes  commandées  par  ce  qui  se  passait  autour 
d'eux.  Rome  déjà  n'était  plus  l'obscur  asile  de  quelques 
tribus  de  laboureurs  et  de  pasteurs.  Elle  avait  fait  des 
conquêtes  et,  mieux  que  cela,  elle  avait  su  les  garder. 
Ses  relations  avec  les  peuples  les  plus  policés  de  lllalie, 
avec  les  Etrusques  et  avec  les  Grecs,  se  multipliaient 
de  jour  en  jour,  et  involontairement  elle  cédait  à 
l'ascendant  de  leur  supériorité.  La  plèbe  croissait  en 
nombre,  et  il  était  tout  à  la  fois  injuste  et  périlleux  de 
la  laisser  dans  l'abaissement  profond  où  elle  vivait. 
Toute  situation  nouvelle  engendre  des  besoins  nou- 
veaux. Quoi  de  plus  naturel  que,  llieure  venue,  la  cité 
se  transforme,  qu'à  ses  dieux,  au  lieu  de  grossiers 


(')  Tribus  et  curies  n'étaient  pas  chose  inconnue  des  Étrusques, 
témoin  Mantoue,  où  il  y  avait  trois  tribus  partagées  chacune  en 
quatre  curies  :  Mantua  très  hahuit  populi  tribus,  rjiuv  et  in  qua- 
ternas  curias  dividebantur.  Serv.,  ad  JEncid.,  X,  202. 

(^)  Il  existait  une  gens  Tarquinia,  (pii  l'ut  bannie  en  même 
temps  que  Tarquin  et  ses  enfants. 
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autels,  elle  érige  des  temples,  que  ses  dieux  eux-mêmes 
se  métamorphosent,  qu'elle  dispute  pied  à  pied  le  ter- 
rain au  limon  du  Tibre,  qu'elle  élargisse  son  enceinte, 
que  ses  rois  prennent  parti  pour  les  plébéiens  et  que  les 
patriciens  s'insurgent  contre  les  rois? 

Au  reste,  lorsque  des  Étrusques  commencèrent  de 
régner  à  Rome,  il  y  avait  longtemps  que  les  Ramnès. 
les  Titiès  et  les  Lucères  s  étaient  incorporés  de  façon  à 
ne  se  distinguer  plus  les  uns  davec  les  autres.  Rap- 
prochés au  bord  du  Tibre ,  des  rapports  pacifiques 
s'étaient,  à  la  continue,  noués  entre  eux.  Les  trois 
tribus,  en  sunissant,  avaient  fini  par  former  un  peuple  : 
quum  populus  Romanus  Etruscos  Sablnosque  mis- 
cuerit  et  uniim  ex  omnibus  sanguinem  ducal,  corpus 
fecit  ex  membris  et  ex  omnibus  unus  est  ('). 

Effectivement,  pour  avoir  été  tripartite  à  son  ber- 
ceau, le  peuple  romain  est  un  dans  1  histoire  et  il  n'est 
ni  latin,  ni  sabin,  ni  étrusque  :  il  est  lui-même.  Ni  dans 
ses  mœurs,  ni  dans  sa  langue,  ni  dans  son  droit,  ni 
dans  son  culte,  rien  ne  trahit  le  mélange  d  éléments 
disparates.  Sans  doute,  il  fit  des  emprunts  aux  pays 
voisins,  à  lEtrurie  entre  autres,  dont  il  n'était  séparé 
que  par  la  largeur  du  Tibre,  et  à  la  Grande  Grèce, 
d'où  rÉtrurie  elle-même  avait  tiré  des  idées  et  des  arts. 
Mais  quand  il  les  fit,  déjà  il  avait  sur  les  choses  divines 

{')  Flor.,  m,  48. 
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et  humaines  sa  manière  de  voir  et  de  penser,  son  génie 
à  lui.  ce  rude  et  fier  génie,  qui  le  caractérise  si  nette- 
ment. Tout  volontaires,  ces  emprunts  ne  1  affectèrent 
quà  la  surface.  Il  était  et  il  resta  homogène.  Comment 
ne  Taurait-il  pas  été?  Deux  des  tribus,  dont  il  se  com- 
posait, étaient  indo-européennes,  par  conséquent 
sœurs.  Quand  bien  même,  ce  qui  n  est  point  démontré, 
l'origine  de  la  troisième  serait  toute  différente,  tout 
au  plus  faudrait-il  en  conclure  qu'elle  s'appropria  leur 
idiome  et  leurs  usages  et  quelle  acheva  de  samalgamer 
avec  elles  au  point  de  ne  s'en  discerner  plus  en  rien. 

L'actiftn  du  temps,  1  afllnité  originaire  des  peuplades 
d'où  il  était  issu,  telles  furent  les  causes  de  l'homogé- 
néité de  l'État  romain. 

Les  commencements  de  Rome  se  perdent  dans  la  nuit 
qui  cache  toutes  les  origines.  Fille  de  lâge  mytholo- 
gique, elle  était  aussi  vieille  que  les  plus  vieilles  cités 
du  Latium.  qu'Albe  la  Longue  elle-même,  plus 
vieille  de  plusieurs  siècles  peut-être  quelle  ne  se  le 
figurait.  Quoi  quelle  en  pensât,  elle  ignorait  absolument 
l'époque  de  sa  fondation.  N'ayant  eu.  dans  son  enfance, 
non  plus  de  chronologie  que  d'histoire,  elle  ne  pouvait 
pas  ne  pas  l'ignorer.  Qui  lui  aurait  appris  quand  s'éle- 
vèrent sur  le  Palatin,  sur  le  Quirinal,  sur  le  Cœlius  les 
cabanes  qui  abritèrent  ses  primitifs  habitants,  quand 
ils  se  groupèrent  autour  d'un  même  chef?  De  si  loin 
cependant  quelle   datât,    fût-elle  contemporaine    de 
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l'arrivée  des  Indo-Européens  en  Italie,  si  entre  Ramnès, 
Titiès  et  Lucères  il  avait  existé,  dès  l'abord,  des  dif- 
férences essentielles  de  mœurs,  d'aptitude,  de  langage, 
infailliblement  elles  s'y  seraient  trahies  çà  et  là.  Beau- 
coup affirment  qu'elles  s'y  trahissent  réellement,  et  plus 
d'une  fois  Ton  a  voulu  dresser,  à  ce  point  de  vue,  le 
bilan  détaillé  de  chacune  des  tribus  qui  la  peuplèrent. 
Labeur  inutile  !  Tous  les  efforts  tentés  dans  ce  but  sont 
demeurés  stériles  et,  à  mesure  que  les  ombres  se  dis- 
sipent, on  se  convainc  de  mieux  en  mieux  que  telle 
coutume,  telle  règle  de  droit  public  ou  privé,  telle 
notion  religieuse  ou  morale,  que  Ion  tenait  pour 
propres  à  l'une  ou  l'autre  peuplade  de  la  Péninsule 
l'étaient  originairement  à  toutes  et  que,  au  lieu  d'être, 
au  début,  une  cité  latine,  sabine  ou  étrusque.  Rome 
était,  en  vérité,  une  cité  italique. 


LIVRE  I 


CHAPITRE  PREMIER 


DE  LA   FAMILLE  ET  DE  LA  GENS 


I 


La  famille  est  1  embryon  des  sociétés  humaines. 
Toutes  y  plongent  leurs  racines.  Toutes,  dans  leur  jeu- 
nesse, en  portent  rempreintc. 

Chaque  famille  a  un  chef  :  le  père.  La  mère  a  besoin 
d'être  protégée.  Le  père,  qui  a  reçu  la  force  en  partage. 
lui  fait  rempart  de  son  corps. 

Quand  naissent  des  enfants,  il  leur  faut  un  défenseur 
et,  au  besoin,  un  vengeur.  Le  père  est  Tun  et  lautre. 
Les  enfants  lui  doivent  la  vie:  il  est  leur  appui.  Il  a, 
par  là  même,  autorité  sur  eux.  Ils  sont  en  sa  puissance. 
Il  est  leur  roi,  leur  juge,  leur  prêtre. 
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Dans  l'enfance  des  peuples,  le  pouvoir  du  chef  de 
famille  est  sans  limites.  Nul  ne  le  lui  a  conféré.  Il  en 
est  redevable  à  sa  qualité  de  père.  Il  n'est  responsable 
vis-à-vis  de  personne  de  l'usage  qu'il  en  fait.  Seule,  la 
justice  divine  lui  en  demandera  compte. 

Si  la  famille  est  la  société  naturelle,  c'est  aussi  la 
première  monarchie.  Le  foyer  domestique  lui  sert 
d'autel.  Le  père  y  sacrifie  au  nom  des  siens.  Il  ajuste 
les  différends  qui  surviennent  autour  de  lui.  Il  châtie 
les  indignes  qui  osent  braver  son  autorité.  Sa  femme. 
ses  enfants  sont  ses  sujets. 

Grâce  au  mariage,  le  cercle  de  chaque  famille  s'élar- 
git. Les  fils,  devenus  pères,  fondent  des  familles  nou- 
velles. Chacun  remplit  à  l'égard  des  siens  le  rôle  que 
remplissait  antérieurement  son  père  envers  lui.  Il  est 
pareillement  prêtre,  juge  et  roi.  Instinctivement,  les 
familles,  issues  d'une  même  souche,  se  groupent  les 
unes  près  des  autres.  Liées  par  la  proximité  du  sang, 
elles  le  sont,  en  outre,  par  la  croyance.  Car  toutes  pro- 
fessent le  même  culte.  Ces  groupes  de  familles,  branches 
sorties  d'un  môme  tronc,  forment  un  premier  corps  de 
peuple  que  les  Romains  appelaient  gens. 

Le  nombre  de  familles  croissant  toujours,  celui  des 
(fentes  augmente  proportionnément.  Non  plus  que  les 
familles,  les  gentes  ne  s'isolent.  Elles  séjournent  aux 
mêmes  lieux  ou  errent  ensemble  avec  leurs  troupeaux . 
Vivant  de  même,  elles  ont  la  même  foi,  les  mêmes  inté- 


réls.  les  mêmes  besoins.  Une  étroite  union  s'établit  entre 
leurs  membres  eomme  entre  les  familles  dont  elles  se 
eomposent.  De  cette  union  proviennent  les  curies,  curicv. 

Du  jour  où  plusieurs  curies  se  rapprochent  pour  ne 
faire  qu'un  tout,  naissent  des  tribus. 

L'agrégation  de  plusieurs  tribus  produit  l'Etat,  la  cité. 
civitas. 

En  se  multipliant ,  l'unité  première ,  la  famille 
engendre  donc  tour  à  tour  la  rjens,  la  curie,  la  tribu, 
la  cité,  c'est-à-dire  tous  les  éléments  constitutifs  des 
sociétés  antiques  ('). 

Avant  de  se  réunir  en  corps  de  peuple,  ceux  des 
Latins,  des  Sabins,  des  Étrusques  qui  participèrent  à 
la  fondation  de  Rome,  avaient  passé  par  ces  diverses 
phases.  Tous  avaient  vécu  à  l'état  patriarcal  et  gardé  la 
mémoire  de  cet  état.  Leur  plus  ancien  droit  est  calqué 
sur  le  droit  de  famille  et  la  primitive  société  romaine 
tout  entière  est  semblable  à  une  grande  famille. 

(')  Cela  est  vrai  non-seulement  de  Rome  et  de  la  Grèce,  mais 
de  tous  les  peuples  indo-européens.  Grâce  à  la  paléontologie  lin- 
guistique, il  est  maintenant  démontré  que  leurs  ancêtres,  les 
Aryas,  possédaient  les  éléments  fondamentaux  de  létal  social,  la 
famille,  la  gens  et  la  tribu,  et  qu'ils  les  possédaient  dès  avant 
l'époque  de  leur  dispersion  sur  le  globe. 

Voir  Ad.  Pictet,  les  Origines  indo-européennes  ou  les  Argus 
primitifs. 
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II 


La  famille  romaine  se  résumait  dans  le  père.  Elle  se 
propageait  par  les  fils.  A  la  mort  du  père,  ses  fils  deve- 
naient les  chefs  d'autant  de  familles  nouvelles.  Un 
même  lien  civil,  lagnation,  unissait  les  membres  mas- 
culins des  unes  et  des  autres.  Chacune  délies  durait 
tant  qu'il  restait  des  descendants  mâles  de  celui  qui 
Tavait  fondée.  Elle  s'éteignait  le  jour  où  elle  n'était  plus 
représentée  que  par  des  femmes.  Car  la  femme,  qui 
s'appartenait,  était  tout  à  la  fois  le  commencement  et  la 
fin,  caput  et  finis  de  sa  famille. 

Mais,  avec  le  temps,  le  lien  de  lagnation  se  relâche, 
et  arrive  un  moment  où  nul  n'en  pourrait  plus  établir 
l'existence.  Il  subsiste  néanmoins,  mais  sous  un  nom 
différent,  celui  de  gentilité.  Les  fils  du  père  de  famille 
sont  agnats.  Dans  un  lointain  avenir,  les  fils  de  leurs 
fils  seront  gentils,  et  désormais  c'est  par  la  communauté 
de  nom  quils  seront  réduits  à  constater  et,  si  le  cas 
échet,  à  faire  valoir  leur  parenté  séculaire. 

La  gens  est  donc  un  ensemble  de  familles  unies  par 
le  lien  de  Tagnation,  c'est-à-dire  parentes  en  vertu  de  la 
descendance  par  la  ligne  masculine,  mais  ayant  perdu, 
à  cause  de  1  eloignement  des  temps,  le  souvenir  de  leur 
commune  extraction. 


—  2'J 


III 


Ainsi  conçue,  l'origine  des  génies  semble  évidente  et 
longtemps  elle  a  paru  telle.  Aujourd'hui,  elle  est  con- 
testée. Au  lieu  d  être  un  groupe  de  familles  issues  d'une 
souche  unique,  la  gens^  de  lavis  de  plusieurs,  serait  un 
corps  politique  et  religieux,  à  la  formation  duquel  les 
liens  du  sang  et  de  la  nature  nauraient  j)oint  eu  de 
part. 

Cette  manière  de  l'envisager  est  due  à  une  phrase  de 
Denys  d'Halicarnasse,  au  rapport  de  qui  les  curies  se 
seraient  partagées  en  décuries,  âi-/ip-/iV7o  èl  /.al  d;  $v/A^o^ç 
al  9pâTpiat  (').  De  tous  Ics  anciens  il  est  le  seul  qui 
lairirme  (').  Les  autres  attestent  quelles  se  divisaient 
en  génies,  rien  de  plus.  Comme  effectivement  il  en 
était  ainsi,  on  soutient  que,  dans  la  pensée  de  l'écrivain 
grec,  ^e/.â;  et  gens  devaient  être  des  termes  synonymes 
et  qu'ils  l'étaient  véritablement,  parce  que,  dit-on,  dans 
chaque  gens  ne  figuraient  que  dix  familles. 


(')  Den.  d'Hal.,  II,  7. 

(')  Unique  en  son  genre  el  suspect  par  cela  seul,  le  témoignage 
de  Denys  le  paraît  bien  plus,  quand  on  songe  que,  sur  divers 
points  fondamentaux  du  système  romain,  il  s'est  mépris  grossière- 
ment. Selon  toute  vraisemblance,  il  aura  confondu  les  curies  avec 
les  centuries,  qui,  elles,  se  divisaient  en  décuries. 
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De  cette  donnée  ou  plutôt  de  cette  hypothèse,  on 
conclut  :  premièrement,  que  chaque  curie  se  composait 
de  dix  gentes  et  que,  du  jour  où  les  tribus  des  Ramnès. 
des  Titiès  et  des  Lucères  jouirent  des  mêmes  droits  au 
sein  d'un  même  État,  il  s'y  trouva  trente  curies,  trois 
cent  gentes  et  trois  mille  familles  ;  secondement,  que  la 
gentilité  n'était  pas  un  lien  naturel,  mais  bien  un  lien 
civil  et  politique:  sinon,  l'immobilité  ne  s'imposant 
qu'à  des  corps  légaux,  il  eût  été  radicalement  impos- 
sible de  limiter  à  dix  par  gens  le  nombre  des  familles  ('). 


IV 


A  l'appui  de  ces  prémisses,  on  invoque  des  textes  et 
l'analogie  des  (fentes  romaines  avec  les  -/evvi  de  l'Attique. 

Cicéron  (-),  se  demandant  ce  qu'il  faut  entendre  pai' 
gentils,  répond  :  gentiles  mihi  sunt  qui  inter  se  eodem 
nomine  sunt.  Non  est  satis.  Qui  ah  ingenuis  oriundi 
sunt  (^).  Ne  id  quideni  est  satis.  Quorum  majorum 
nemo  servitutem  servivit  (^).  Àbest  etiam  mmc.  Qui 
capite  non  sunt  deminuti  (^).  Hoc  fortasse  satis  est. 

(')  C'est  Niebuhr  qui  est  l'auteur  de  celte  théorie.  Rcjctée  par 
quelques-uns,  elle  est  reçue  par  la  plupart. 
n  Top.,  6. 

(^)  Qui  sont  issus  de  parents  nés  libres. 
(*)  Dont  les  ascendants  étaient  libres. 
(^)  Qui  n'ont  point  subi  de  capitds  demimitio  pour  être  sortis 
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Communauté  de  nom.  origine  ingénue,  aïeux  que  na 
point  flétris  le  stigmate  de  leselavage.  jouissance  des 
droits  de  cité  et  de  famille,  voilà,  d'après  lui,  les  quatre 
marques  où  se  reconnaissent  les  gentils.  La  parenté 
n'est  point  du  nombre. 

Selon  Cineius  Alimentus,  la  gentilité  ne  se  distingue 
que  par  la  communauté  de  nom  :  fjentiles  milii  snnt 
qui  meo  nomine  appellantur.  Sur  la  parenté,  soit  pro- 
chaine, soit  éloignée  des  gentils  il  se  tait. 

Du  silence  gardé  par  lun  et  lautre  à  ce  sujet,  on 
argue  que  la  qualité  de  gentil  était  indépendante  de  tout 
lien  du  sang. 

Longtemps  avant  quAthènes  en  fût  la  capitale, 
rAttique  était  au  pouvoir  de  quatre  tribus,  qualifiées 
par  les  Grecs  de  çuT^aî  cu^Ysvi/.ai.  tribus  consanguines. 
Chacune  se  sous-divisail  en  trois  phratries  et,  dans 
chaque  phratrie,  il  y  aurait  eu  trente  7£vyi.  Phratrie  et 
curie,  ^c'vo;  et  genSj,  cest  tout  un.  Or,  à  l'époque  des 
orateurs,  les  gennètes  athéniens,  non  plus  que  les  gentils 
romains,  du  vivant  de  Cineius  Alimentus  (')  et  de  Cicé- 
ron,  ne  se  regardaient  comme  proches.  Si  réellement 
les  premiers  ne  Tétaient  pas,  les  seconds  ne  Tétaient  pas 
davantage.  Car.  des  deux  côtés  Tanalogie  est  frappante 


de  leur  gens,  à  la  suite  de  leur  adoption  par  un  autre  citoyen,  par 
exemple. 

(')  Il  était  contemporain  d'IIannibaJ. 


—  SS- 
CI ce  que  Ton  nie  des  uns,  on  est  en  droit  de  le  nier  des 
autres. 


Sans  doute,  dès  le  v^  siècle  de  Rome,  la  cogentilité 
ne  se  vérifiait  plus  que  par  le  nomen.  Entre  les  Scipion 
et  les  Sylla,  par  exemple,  il  nexistait tilors  aucun  lien 
connu  daffînité.  Ils  avaient  néanmoins  la  certitude 
detre  cogentils.  Le  nom  de  Cornelii,  qui  leur  était 
commun,  le  leur  prouvait  à  l'évidence.  Mais  de  ce  quil 
netait  plus  mémoire  de  leur  antique  parenté,  il  ne 
résulte  pas  qu'ils  fussent  étrangers  les  uns  aux  autres. 
Comme  beaucoup  de  leurs  concitoyens,  ils  avaient,  à 
leur  insu,  un  même  auteur.  La  définition  de  Cineius 
Alimentus  n'est  point  fautive,  elle  est  incomplète. 

Quant  à  Cicéron,  en  scrutant  les  caractères  de  la 
ijens,  il  a  surtout  en  vue  le  droit  d'hérédité.  Il  s"en- 
quiert  de  ceux  à  qui  reviennent  les  biens  du  gentil  mort 
intestat.  Il  y  avait  là  une  difliculté  juridique  qu'il 
importait  de  résoudre  pratiquement.  A  quoi  cùt-il  servi 
de  faire,  à  ce  propos,  appel  à  la  parenté?  Après  tant  de 
générations  écoulées,  la  plupart  des  gentils  eussent  été 
incapables  de  remonter  au  berceau  de  leur  famille.  En 
cet  état  de  cause,  pour  Cicéron,  comme  pour  Cineius 
Alimentus,  comme  pour  tout  le  monde,  la  marque 
infaillible  de  la  gentilité,  ce  ne  pouvait  être  que  le  nom 


00 


genlilice.  Du  moins,  en  prenant  Ihomonymic  pour  base, 
nulle  risque  d'errer. 


VI 


Il  est  très-vrai  qu'entre  gentes  et  ^ev-/;  lanalogie  est 
parfaite.  Pourquoi  non?  L'Attique,  dans  le  cours  des 
âges,  avait  suivi  les  mêmes  phases  de  développement 
que  Rome.  Des  groupes  de  familles  ou  ^évvi  qui  s"y  for- 
mèrent, quand  elle  commença  de  se  peupler,  étaient 
nées  des  phratries,  qui,  en  sagrégeant,  avaient  donné 
le  jour  à  quatre  tribus.;  de  la  réunion  de  celles-ci  en 
corps  de  peuple  était  issu  l'Etat  athénien.  Si,  à  Rome, 
les  gentils,  contemporains  de  Cincius  Alimentus  et  de 
Cicéron.  n'avaient  plus  souvenance  de  leur  commune 
extraction,  rien  de  surprenant  quïi  Athènes  les  gen- 
nètes,  à  l'époque  de  Lysias  et  de  Démosthènes,  n'eussent 
plus  mémoire  de  la  leur.  Le  temps,  chez  les  uns  et  les 
autres,  en  avait  effacé  tout  vestige.  Alors  même  pour- 
tant, ce  terme  de  -/cwr.tat.  qui  ne  leur  rappelait  rien, 
avait  conservé  son  sens  propre  ;  il  était  encore  syno- 
nyme de  ôao7âXax.T£ç  et,  au  besoin,  il  aurait  sufli  à  les 
convaincre  que  leurs  pères  avaient  sucé  le  même  lait 
et  qu'eux-mêmes,  sans  le  soupçonner  le  moindix^ment, 
se  touchaient  de  bien  près.  A  part  cela,  le  moyen  de 
croire  que  le  chiffre  des  73^7;  fût  limité  à  trente  par 

5 


-  54  — 

phratrie?  Le  grammairien,  sur  la  foi  de  qui  Ion  répète 
cette  singularité  (').  va  plus  loin.  Il  limite  à  trente  par 
7£voc;  le  chiffre  des  chefs  de  famille,  av^caç.  Qui  prouve 
trop  ne  prouve  rien.  Comment  concevoir  un  régime 
social,  où  le  nombre  des  familles,  c"est-à-dire  la  chose 
du  monde  la  plus  mobile,  la  plus  changeante,  se  repro- 
duirait invariablement  avec  une  scrupuleuse  exac- 
titude ? 


VII 


S'il  est  des  textes  muets  sur  l'affinité  originaire  des 
gentils,  il  en  est  d'où  elle  ressort  nettement,  témoin  ces 
mots  de  Varron  :  ab  jEmilio  homine  orti  jEmUii  ac 
(jentileSj  et  ces  autres  de  Paul  Diacre  (-)  :  cjentilis 
dicitur  ex  eodem  gencre  ortus.  Il  est  clair,  d'après  le 
premier,  que  la  gens  j'Emilia  descend  d'un  même 
auteur,  que  les  gentils,  d'après  le  second,  proviennent 
dune  souche  commune. 

Les  Romains  ne  s'y  trompaient  pas.  Dans  leur  esprit 
comme  dans  le  nôtre,  le  mol  gens  Q,  à  lui  seul,  éveil- 

('-)  POLLUX,  Onomasticon,  VIII,  III. 

(■-)  Écrivain  du  viii'^  siècle,  abréviateur  du  grammairien  Festus, 
lequel  avait  lui-même  abrégé  le  traité  de  Verrius  Flaccus  :  de 
Signifcatîone  verhorum. 

(^)  La  racine  sanscrite  de  gens  est  gan,  naître,  naissance.  Elle 
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lait  l'idée  de  parenté,  de  filiation,  et  quand  ils  en 
^parlaient,  involontairement,  ils  songeaient  à  la  famille. 
Dans  le  langage  ordinaire,  ils  employaient  indifférem- 
ment familia  et  gens.  Déjà,  pour  Titc-Live.  (feus  Fabia 
et  familia  Fabia  étaient  deux  synonymes.  Beaucoup 
plus  tard,  alors  que  la  gentilité  n'était  plus  qu'un  sou- 
venir, le  Digeste  définissait  la  famille,  comme  il  aurait 
pu  définir  la  gens  (^). 


VIII 

Que  si  la  gens  n'avait  pas  été  une  émanation  de  la 
famille,  le  droit  gentilice  serait  une  énigme.  Pourquoi 
les  gentils  auraient-ils  hérité  ab  intestat  les  uns  des 
autres  et  obtenu  la  préférence  sur  les  cognats,  autre- 
ment dit  sur  les  parents  par  les  femmes  ?  Pourquoi  un 
même  tombeau  aurait-il  recueilli  leurs  restes?  Pour- 
quoi, lorsque  certains  d'entre  eux  tombaient  en  démence 
ou  dilapidaient  leur  patrimoine,  les  autres  auraient-ils 
dû  administrer  leurs  biens  ?  Pourquoi  tous  auraient-ils 
professé  un  même  culte  et  porté  un  même  nom?  Entre 


se  retrouve  dans  la  plupart  des  langues  congénères  de  l'Asie  et  de 
l'Europe. 

(')  Jlem  appellatur  familia  plurium  personarum,  fjnœ  ab 
ejusdem  tdtimi  genitoris  sanguine  proficiscuntur,  sicidi  dicimus 
familiam  Jidiam... 
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étrangers,  ces  droits,  ces  devoirs,  ces  usages  eussent  été 
un  non-sens.  Entre  proches,  ils  avaient  leur  raison 
d'être  dans  la  nature  des  choses.  Le  culte,  qu'ils  prati- 
quaient ensemble,  c'était  le  culte  de  leurs  ancêtres.  Ils 
avaient  la  même  sépulture,  parce  qu'ils  étaient  une 
même  famille.  Ils  héritaient  les  uns  des  autres,  parce 
qu'ils  étaient  de  même  sang  (^).  Ils  portaient  un  même 
nom,  parce  que  c'était  celui  de  leur  ancêtre  à  tous. 


IX 


De  même  que  chaque  famille,  chaque  gens  professait 
un  culte  particulier.  Ce  culte  était  privé  (")  :  sacra 
privata  quœ  pro  sincjulis  hominihus,  familus,  gen- 
tibus  fiunt.  Il  eût  été  public,  si,  au  lieu  d'être  un 
agrégat  de  familles,  la  gens  avait  été  simplement  un 
corps  politique. 


(^)  Généralement,  la  succession  est  fondée  sur  le  sang...  La  loi 
civile  peut  bien,  dans  un  intérêt  politique,  suivre  un  ordre  de 
succession  qui  n'est  pas  le  plus  conforme  à  la  nature,  préférer  le 
nom  à  la  proximité,  l'aîné  aux  cadets.  Slais  il  y  a  toujours  la  trace 
du  sang  que  la  loi  tient  à  conserver.  Donc,  si  les  gentils  succèdent, 
c'est  qu'ils  sont  de  même  sang.  (Troplong,  la  Gentilité  romaine^ 
dans  la  Revue  de  législation,  t.  IV^ 

(*)  Denys  d'Halicarnasse  lui-même  l'atteste,  ce  qui  montre  qu'à 
SCS  yeux  la  gentilité  n'était  pas,  comme  on  le  lui  voudrait  faire  dire, 
une  institution  politique. 
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X 


Sous  les  rois  et  dans  rcnfance  de  la  république, 
maintes  familles  étrangères  furent  admises  dans  les 
curies,  avec  jouissance  de  tous  les  droits  propres  à  leurs 
aînées.  Supposé  que,  dans  chaque  curie,  il  n'y  eût 
eu  que  dix  cjentes,  ni  une  de  plus  ni  une  de  moins, 
il  aurait,  de  toute  nécessité,  fallu  les  adjoindre  à  quel- 
qu'une des  familles  de  Tune  ou  l'autre  des  (jentes 
existantes;  sinon,  l'équilibre  précédemment  établi  se 
serait  rompu  d'emblée.  C'est  le  contraire  qui  a  lieu.  Les 
émigrants  forment  le  noyau  d'autant  de  (jentes  nou- 
velles, qui  prennent  place  dans  les  curies  à  côté  des 
anciennes  et  y  conservent  leur  nom  antérieur.  Ainsi 
les  Claudii,  originaires  du  pays  des  Sabins.  fondent  la 
gens  Clandia  ('). 


XI 


En  accordant,  par  impossible,  que  l'étrange  régime 
sous  lequel  auraient  vécu  Athènes  et  Rome  y  eût  jamais 

(')  Par  une  contradiction  étrange,  M.  Tli.  Mommscn,  tout  en 
rattachant,  comme  on  le  fait  ici,  l'origine  de  la  gens  à  la  famille, 
adopte,  quant  au  reste,  l'hypothèse  de  Niehuhr  et  croit  à  l'exis- 
tence, aux  premiers  temps  de  Rome,  d'un  nombre  Ç\\q  de  familles 
et  de  (jentes.  Cela  se  réfute  de  soi-même. 
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été  en  vigueur,  à  laide  de  quels  expédients  l'aurait-on 
maintenu  ?  Ce  n'eût  pas  été  tout  de  décréter  que  chaque 
curie  se  composerait  de  dix  cjentes  et  chaque  gens  de 
dix  familles.  On  aurait  dû,  de  plus,  aviser  au  moyen 
de  perpétuer  cet  ordre  de  choses  ;  mais  on  1  aurait  tenté 
vainement.  Quoi  qu'on  eût  fait,  la  nature,  en  se  jouant, 
aurait  eu  bientôt  dérouté  tous  les  calculs  et  bouleversé 
toutes  les  combinaisons.  Le  nombre  des  familles  varie 
fatalement.  Selon  l'occurrence ,  il  croît  ou  décroît. 
A  cette  loi  rien  au  monde  ne  saurait  mettre  d'entraves 
et,  non  plus  à  Rome  quà  Athènes,  nul  n aurait  fait  la 
la  folie  d"y  penser. 


XII 


La  conclusion  se  présente  d'elle-même  :  les  génies 
étaient  des  groupes  de  familles  unies  dans  le  principe 
par  les  liens  du  sang.  A  mesure  que  se  multiplièrent 
les  familles,  leurs  rapports  devenant  de  moins  en  moins 
étroits,  le  souvenir  de  leur  affinité  primitive  alla  safFai- 
blissant  de  jour  en  jour  et  chez  beaucoup  se  perdit 
entièrement.  Elles  conservèrent  néanmoins  leur  nom 
gentilice  et,  dès  lors,  c'est  à  ce  signe  que  se  reconnurent 
les  membres  de  chaque  gens. 
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XIII 


La  marque  extérieure  de  la  gentililé  étail.  en  eiïel, 
le  Komen  (').  Propre  à  tous  ceux  qui  étaient  du  même 
lignage,  il  rappelait  leur  descendance  dun  commun 
auteur.  Hommes  et  femmes  le  portaient,  qu'ils  fussent 
membres  actifs  ou  passifs  de  la  gens^  citoyens,  clients 
ou  affranchis.  Il  était  héréditaire  et  se  terminait  habi- 
tuellement en  lus. 

Mais  les  Romains  avaient  à  tout  le  moins  deux 
noms  (-)  :  un  nomen  et  \x\\j)rœnomen,  qui,  le  mot  l'in- 
dique, le  précédait.  Ces  deux  premiers  étaient  souvent 
accompagnés  d'un  troisième,  d'un  cocjnomen,  lequel 
était  lui-même  suivi  parfois  d'un  quatrième,  dun 
agnomen. 

Avoir  deux  noms,  èircbiiiominis^  ou  en  avoir  trois, 
cjîiasi  tria  nomina  habeas  {^).  cela  équivalait  à  être 
citoyen  et  ingénu. 

(')  En  sanscrit,  nâman,  signe,  ce  à  quoi  se  reconnaît  rindividu. 

(*)  Parmi  les  noms  mythiques,  il  en  est  de  simples,  tels  que  : 
Remus,  Roniuius ,  FausluJiis  et  de  composés,  par  exemple  : 
Rhea  Sylvia,  Silvius  Numilor,  Titus  Talius,  Numa  Pompilius. 
Varron  a  donc  tort  d'assurer  que,  en  Italie,  les  noms  étaient  tous 
simples  au  commencement.  3Iarquaudt,  Roemische  Primtal- 
ierthitemer,  p.  tO. 

(^)  Juv.,  V.  127. 
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Le  prœnomen  désignait  l'individu  et  servait  à  dis- 
cerner lun  de  l'autre  les  membres  dune  même  famille. 
D'ordinaire,  il  était  signifiant  ('). 

Le  cognomen  indiquait  la  branche.  Il  répondait  à 
notre  nom  de  famille  et  marquait  Fagnation.  Il  s'em- 
pruntait à  quelque  action  d'éclat,  à  certaines  propriétés 
physiques  ou  morales,  voire  même  à  des  faits  casuels. 

VicKjnomen,  enfin,  était  une  épithète  toute  person- 
nelle. 

De  leur  prénom,  les  frères  Cicéron  s'appelaient  lun 
Marcus,  l'autre  Quintus  ;  de  leur  nom  gentilice.  Tullius, 
parce  qu'ils  étaient  de  la  yens  Tullia.  Cicéron  était  leur 
nom  de  famille,  leur  surnom.  Publius  Cornélius  Sci- 
pion,  de  la  gens  Cornella,  de  la  famille  des  Scipion, 
avait  pour  agnom  Tépithète  A'Africanus,  dont  il  était 
redevable  aux  brillants  succès  qu'il  avait  remportés  en 
Afrique. 


XIV 

Les  gentes  par  excellence,  les  seules  dont  les  mem- 
bres appartinssent  légalement  au  corps  des  curies,  ce 
furent  de  tout  temps  les  gentes  patriciennes.  Chacune 
d'elles    se    composait    d'un    nombre    indéterminé    de 

(*)  Th.  Mommsen,  die  Roemischen  Eigennamen,  p.  197. 
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familles  d'égale  condition,  toutes  ayant  les  mêmes  droits 
civils  et  politiques.  Les  enfants  issus  d'un  mariage  légi- 
time, les  femmes  in  manu  marill ,  les  adoptés,  les 
adrogés  y  entraient  à  la  suite  de  leur  père,  de  leur 
mari,  de  l'adoptant  et  de  l'adrogeant.  Les  péregrins,  les 
plébéiens,  au  contraire,  n'y  étaient  reçus  qu'après  un 
vote  formel  des  curies.  Car  la  qualité  de  gentil  entraî- 
nait de  soi  la  jouissance  du  droit  politique,  et  les  cjenles, 
qui  n'étaient  que  des  corps  privés,  bien  que  souve- 
raines dans  leur  sphère,  n'en  pouvaient  d'elles-mêmes 
disposer  en  faveur  de  qui  que  ce  fut. 


XV 


Dans  chaque  cjen^  figuraient  des  membres  actifs  et 
des  membres  passifs.  Parmi  les  premiers  étaient  les 
patriciens,  parmi  les  seconds  leurs  affranchis  et  leurs 
clients. 

La  gens  était  tout  à  la  fois  un  corps  civil  et  religieux. 
Les  gentils  n'y  avaient  aucun  droit  politique.  Mais,  dans 
l'ancienne  Rome,  pour  être  citoyen  effectif  et  compris 
dans  \ç,populus,  pour  avoir  l'accès  des  curies,  il  fallait 
être  gentil,  c'est-à-dire  être  agrégé,  par  droit  de  nais- 
sance, à  l'une  ou  lautre  gens,  ou  y  avoir  été  admis  du 
consentement  de  ses  membres.  Les  palriciens,  qui 
étaient  seuls  curiales,  par  là  même  participaient  seuls 
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aux  avantages  politiques  résultant  de  la  gentilité.  Les 
affranchis,  les  clients.  Lien  qu'associés  à  la  gens  de 
leurs  patrons,  n'y  exerçaient  aucun  droit  civil,  et 
n'étant  point  des  curies,  n'avaient  point  le  droit  des 
Quirites. 


XVI 

Sans  conférer  au  sein  de  la  gens  aucun  droit  public, 
la  gentilité  constituait  pour  les  patriciens  un  important 
privilège.  Ils  lui  durent  d'être  longtemps  les  seuls 
citoyens  de  Rome  et  de  former,  durant  plusieurs  siè- 
cles, un  Etat  dans  l'Etat.  Sous  les  rois,  ils  ouvrirent,  à 
plus  d'une  reprise ,  leurs  rangs  à  des  péregrins  et  à 
des  plébéiens.  Après  la  prise  d'Albe  la  Longue  ('), 
ils  donnèrent  aux  principaux  de  ses  habitants  le  droit 
de  gentilité.  A  l'époque  du  premier  Tarquin,  ils  en 
usèrent  de  même  à  l'égard  de  plébéiens.  Sous  la  ré- 
publique ,  par  contre ,  ils  se  montrèrent  parcimo- 
nieux à  l'excès  de  cette  faveur  et,  depuis  la  chute 
de  la  royauté  jusqu'au  temps  de  Jules-César,  les 
Claudii  (-).  abstraction  faite  des  adoptés,  furent  peut- 

(')  S'il  est  imi)ossible  de  dire  quand,  pourquoi  et  comment 
Albe  fut  délruite,  il  est  certain  que,  à  un  moment  donné,  elle 
disparut  du  nombre  des  cités  indépendantes  du  Latium. 

{^J  M  Th.  jMoMiMSEn,  dans  une  dissertation  sur  les  Claudii,  insé- 
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être  seuls  reçus  à  en  jouir.  Se  sentant  menacés  dans 
leurs  prérogatives,  ils  se  retranchèrent  dans  leurs  cjentes 
et  leurs  curies,  ainsi  que  dans  un  camp.  Ils  espéraient, 
en  s  isolant,  conjurer  leur  chute,  et  c'est  lisolement  qui 
la  précipita.  Tôt  ou  lard,  les  vieilles  aristocraties,  qui 
ne  se  recrutent  pas  deléments  plus  jeunes,  périssent 
fatalement. 

Le  nombre  des  gentes  patriciennes  décrut  rapide- 
ment. Au  déclin  de  la  république,  il  n'en  restait  guère 
que  quatorze,  comptant  ensemble  une  trentaine  de 
familles  (').  Afin  d'en  prévenir  l'extinction.  César  (-) 
leur  associa  un  certain  nombre  de  plébéiens.  Auguste  f') 
et  ses  successeurs  suivirent  son  exemple.  Mais  on  ne 
rend  pas  la  ^ie  aux  aristocraties  décrépites.  Dès  le 
second  siècle  de  notre  ère,  les  gentes  patriciennes  se 
mouraient  sans  espoir  de  jamais  refleurir. 


rée  au  t.  I"  de  ses  Roemische  Forschiingen,  soutient  qu'il  les  faut 
ranger  au  nombre  des  familles  les  plus  anciennes  de  Rome. 
D'après  une  version,  citée  par  Suétone,  Tib.,  I,  quelques-uns 
pensaient  réellement  qu'ils  y  avaient  émigré  dés  une  époque  fort 
reculée.  Mais  Suétone  en  cite  lui-même  une  autre,  qu'il  déclare  plus 
véridiquc,  qiiod  magis  constat,  d'après  laquelle  Atta  Clausus,  leur 
ancêtre  à  tous,  n'y  serait  arrivé  que  six  ans  après  rcxjmlsion  du 
dernier  roi. 

{*)  Tu.  3Î0MMSE.\,  Roemische  Forschuiigen,  I,  p.  122. 

(■-)  Par  la  loi  Cassia. 

(^)  Loi  Sœiiia. 
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XVII 

A  côté  des  rjentes  patriciennes,  il  en  existait  de  plé- 
béiennes. Filles  de  l'âge  patriarcal,  antérieures,  par 
conséquent,  aux  plus  anciennes  conquêtes  de  Rome, 
elles  y  survécurent.  Mais,  loin  de  les  reconnaître,  les 
vainqueurs,  les  patriciens  revendiquèrent  fièrement 
pour  eux  seuls  les  privilèges  de  la  gentilité.  se  solos 
(fentem  habere  ('),  et  le  droit  public  du  temps  les  y 
autorisait.  Car  leurs  cjentes,  leurs  curies,  leurs  tribus 
étaient  les  seuls  éléments  constitutifs  du  primitif  État 
romain.  Hors  d'eux,  nul  ne  pouvait  prétendre  au  titre 
de  citoyen,  nul,  hors  d'eux,  n'ayant  de  famille  légale. 
La  gentilité  jmtricienne  était  la  seule  qui  put  et  dût 
avoir  des  effets  politiques.  Et  il  en  fut  de  même  toujours. 
Lorsque  les  plébéiens  furent  membres  de  la  cité,  ils 
jouirent  les  uns  envers  les  autres,  inler  se,  des  droits 
civils  et  religieux  de  la  gentilité  :  jamais  elle  ne  fit  d'eux 
des  patriciens. 


(')  Ayant  seuls  le  droit  de  gentilité,  les  patriciens,  dit-on, 
auraient  été  d'abord  les  seuls  ingenui,  ce  mot  étant  synonyme  de 
in  gente  nati.  —  Patricios  Cincivs  ait...  eos  appellari  solitos, 
quimtnc  ingemd  vocentur .  Fest.,  p.  241. 
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XVIII 


Entre  les  génies  patriciennes  et  les  ^enfes  plébéiennes 
la  fusion  était  impossible.  Une  barrière  infranchissable 
les  séparait.  Il  n  était  pas  rare  toutefois  de  rencontrer 
dans  une  même  geiis  des  familles  patriciennes  de  nais- 
sance à  côté  de  familles  d'origine  plébéienne.  Les  Dola- 
hellcGy  les  Lentuli,  les  Celkecji,  qui  étaient  plébéiens, 
les  Scipiones,  les  Syllce^  qui  étaient  patriciens,  fai- 
saient tous  partie  de  la  gens  Cornelia.  Ce  mélange  d'élé- 
ments disparates  et  inconciliables  en  apparence  tenait  à 
des  causes  diverses. 

Le  plébéien,  qu'adrogeait  ou  qu'adoptait  un  patri- 
cien, entrait  dans  la  gens  de  son  nouveau  père  et,  s'il 
se  mariait,  devenait  le  chef  d'une  famille,  plébéienne 
d'origine,  mais  patricienne  par  le  rang  et  les  privi- 
lèges. 

Semblablement,  les  familles  plébéiennes,  qui  venaient 
à  être  reçues  dans  une  curie,  du  même  coup  passaient 
dans  une  gens  patricienne.  Quoique  plébéiennes  de 
naissance,  elles  avaient  part  à  tous  les  avantages  du 
patriciat,  tandis  que  les  autres  familles  de  leur  ancienne 
gens^  qui  n'avaient  pas  obtenu  la  même  faveur,  demeu- 
raient plébéiennes. 

Semblablement  encore,  le  patricien,  qui,  avant  la  loi 
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Canuleja  de  conmibio  (445  avant  J.-C),  se  mariait  à 
une  plébéienne,  si  son  union  était  féconde,  donnait  le 
jour  à  des  enfants,  qui,  tout  en  ayant  pour  père  un 
membre  du  patriciat,  étaient  plébéiens  ainsi  que  leur 
mère  (').  Issus  de  sang  patricien,  ils  fondaient  dans  une 
gens  plébéienne,  mais  sous  un  nom  gentilice  patricien, 
des  familles  plébéiennes  comme  eux. 


XIX 

Les  gentils  possédaient  des  droits  et  étaient  astreints 
à  des  devoirs  qui,  tous  ensemble,  constituaient  le  jus 
gentilitaiis  ou  le  gentilitmm  jus.  C'étaient  :  le  jus 
sacroruni  gentilitiorum^  le  jus  sepulcri  gentilitii,  le 
jus  decretorum,  le  jus  hœreditatis  gentilitiœ  et  lejws 
curœ  legitimœ  (-). 

Les  membres  dune  même  gens  étaient  requis  de  par- 
ticiper à  la  célébration  de  ses  sacra  Q.  De  même  que 
chaque  famille,  chaque  gens  avait  sa  divinité  tutélaire, 

(')  Avant  lîi  loi  Canuleja,  tout  mariage  entre  patricien  et  plé- 
béienne ou  entre  plébéien  et  patricienne  était  réputé  injustum. 
On  admet  ici  que  les  enfants,  issus  de  ces  unions,  suivaient  la  pire 
condition,  deteriorem  partent. 

{')  Voir  Becrer,  Handbuch  der  roemischen  Alterlhuemer,  2«  v., 
l"""^  partie,  pp.  44,  etc. 

(^)  On  a  fait  remarquer  déjà  que  les  sacra  des  gentes  étaient 
privata. 
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à  qui  elle  rendait  un  eulte,  à  qui  s  adressaient  ses  hom- 
mages et  ses  prières.  Tous  les  ans,  aux  jours  de  fête, 
feriœ,  les  gentils  lui  offraient  à  frais  communs  des 
sacrifices,  sacrificia  gentililia.  En  les  négligeant,  en 
n'y  mettant  pas  la  pompe  convenable,  ils  auraient  craint 
de  commellre  une  impiété.  Aux  temps  anciens,  quand 
régnait  dans  les  cœurs  une  foi  vive,  tous  se  croyaient 
tenus  non-seulement  d'y  contribuer  de  leurs  deniers, 
mais  d  y  assister  en  personne.  Par  la  suite,  la  religion 
perdant  de  son  empire,  on  se  contenta  de  la  présence 
de  quelques-uns.  Lejns  sacrorum  yenlilitiorum  sem- 
blait alors  un  fardeau,  et  l'on  estimait  chose  particu- 
lièrement heureuse  tout  héritage  que  ne  grevaient  pas 
des  sacra. 

Le  droit  du  tombeau,  jî^s  sepulcri  gentilitii,  donnait 
à  chaque  gentil  le  droit  d'être  inhumé  dans  le  niomi- 
menlvm  de  sa  gens.  Chacune  avait  un  lieu  de  sépulture 
spécial,  doù  était  exclu  quiconque  était  extra  sacra 
gentemqiie.  Cela  dura  tant  que  les  gentes  ne  se  com- 
posèrent que  dun  petit  nombre  de  familles.  Avec  le 
temps,  celles-ci  setant  multipliées,  il  fut  impossible 
dinhumer  encore  à  la  même  place  tous  les  citoyens 
affiliés  à  une  même  gens.  Dès  lors,  les  familles  opu- 
lentes eurent  leurs  monumenta^  où  Ton  ne  déposa  plus 
que  les  restes  de  leurs  proches  immédiats.  Tel  était 
le  tombeau  des  Scipion,  érigé  près  de  la  voie  Appienne. 

En  vertu  An  jus  decreloriim,  chaque  gens  était  libre 
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(le  prendre  des  mesures  obligatoires  pour  tous  ses 
membres  indistinctement.  Après  la  condamnation  à 
mort  de  Marcus  JManlius  Capitolin,  la  gens  Manlia,  à 
laquelle  il  aparlenait,  proscrivit,  par  un  décret,  le  pré- 
nom de  Marcus.  Après  le  désastre  essuyé  par  elle  sur 
les  bords  de  la  Crémère,  la  gens  Fabia  fit  un  devoir  à 
ceux  d'entre  les  siens  qui  y  avaient  survécu  de  se 
marier  et  leur  défendit  d'exposer  aucun  de  leurs 
enfants. 

ht  jus  hœreditalis  gentilitiœ  attribuait  aux  pères  de 
famille  de  chaque  gens  les  biens  du  gentil  mort  intestat 
et  sans  héritiers  naturels,  hœredes  sui  et  agnatL  A  dé- 
faut d'héritiers  siens,  la  succession  échéait  aux  agnats, 
à  défaut  d'agnats,  aux  gentils  :  si  mdliis  agnatiis  sit, 
lex  duodecim  tabulmmm  gentiles  ad  hœredltatein 
vocat  ('). 

A  ces  droits  se  joignait  pour  toute  gens  l'obligation 
d'accepter  la  curatelle,  cura  légitima^  de  ceux  d'entre 
ses  membres  qui,  n'ayant  plus  de  parents  directs, 
étaient  frappés  d'aberration  mentale,  furiosi,  ou  dilapi- 
daient follement  leur  patrimoine,  prodigi. 


(')  Les  gentils,  on  le  voit,  étaient  parents  dans  un  degré  plus 
proche  que  les  cognats. 
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XX 


Le  seul  de  ces  droits,  qui  se  perpétua  jusquà  la  fin 
de  la  république,  fut  le  droit  dhérédilé.  Les  successions 
vacantes  de  la  (/eus  Julia  auraient  enrichi  César,  si 
Sylla  n'y  avait  mis  obstacle.  A  mesure  que  sciaient 
relâchés  les  rapports  des  gentils,  leurs  autres  droits 
étaient  tombés  en  désuétude.  Sous  lempire,  le  droit 
d'hérédité  genlilice  lui-même  ne  fut  bientôt  plus  quun 
souvenir.  Gaïus  juge  inutile  d'en  parler  :  siipervacuuin 
est  de  ea  re  curlosius  tractare. 


XXI 

Le  droit  de  gentilité,  avec  toutes  les  conséquences 
politiques  qui  en  découlaient,  s'acquérait  par  Tentrée 
dans  une  gens  patricienne.  11  se  perdait  ensuite  de 
changements  survenus  dans  l'état  civil  des  intéressés, 
qu'il  s'agît  du  status  lihertalis,  du  status  cwitatis  ou 
du  status  famîliœ.  La  capitis  diminutio  maxima  et 
minor,  enlevant  à  ceux  qui  les  encouraient,  lune  la 
liberté,  l'autre  la  cité,  en  privaient  complètement.  Les 
adoptés,  les  adrogés,  les  femmes  mariées  cum  conven- 
tione  in  manum,  changeant  de  famille  et  étant,  à  cause 

4 
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de  cela,  l'objet  d'une  capitis  cUmùiiUio  minimal  le 
perdaient  aussi  pour  un  moment.  Ils  cessaient  d'en 
jouir  dans  la  gens^  où  ils  le  possédaient  par  droit  de 
naissance,  mais  ils  le  recouvraient  aussitôt  dans  celle 
où  les  faisait  entrer  leur  adoption,  leur  adrogation  ou 
leur  mariage.  Pour  eux,  au  lieu  d'une  véritable  amis- 
siOy  il  ny  avait,  en  réalité,  qu'une  simple  mutatio 
yen  fis.     • 


CHAPITRE  II 


DES  CURIES 


T 


Quiconque,  aux  temps  les  plus  anciens  de  Rome, 
était  membre  dune  gens  patricienne,  y  jouissait  du 
droit  politique  et  par  suite  était  membre  d'une  curie, 
curia  ('),  curialis, 

La  gens  était  un  corps  civil  et  religieux,  la  curie  un 
corps  politique,  religieux  et  guerrier. 

Le  droit  de  famille  était  du  ressort  des  gentes,  le  droit 
public  du  ressort  des  curies. 

(')  Le  mot  curia,  selon  l'élymologie  la  plus  probable,  est  formé 
de  co  et  viria,  et  signifie  corps  de  viri,  d'hommes  d  armes,  ou  lieu 
d'assemblée  des  hommes  d'armes  ;  car,  comme  il  est  dit  plus  loin, 
il  s'employait  dans  ce  double  sens. 
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Dans  les  Etats  primitifs,  tous  ceux  qui  combattent 
ensemble  décident  ensemble  de  la  paix,  de  la  guerre, 
des  représailles  à  exercer  envers  lennemi,  des  alliances 
à  conclure  avec  les  peuplades  voisines,  du  partage  du 
butin,  etc.  Les  guerriers  y  forment  le  peuple  souverain. 

Ainsi  en  était-il  à  Rome.  Des  curies  faisaient  partie 
tous  les  hommes  d'armes,  tous  les  Quirites  (^).  Ils 
allaient  à  l'ennemi  rangés  par  curies,  et  votaient  de 
même.  Car  tout  Quirite  était  citoyen  de  plein  droit  et 
avait  accès  aux  comices. 

Quand  les  tribus  agglomérées  au  bord  du  Tibre 
appartinrent  à  un  même  corps  politique,  légalité  ré- 
gnant entre  elles,  il  fallait,  pour  en  faire  une  vérité,  que 
chacune  d'elles  disposât  d'une  somme  égale  de  pouvoir, 
et  comme  celui-ci  était  aux  mains  des  curies,  que 
chaque  tribu  en  comptât  le  même  nombre.  Il  y  avait 
trois  tribus:  il  y  eut  trente  curies,  dix  par  chacune 
d'elles. 

Tous  les  patriciens,  en  dautres  termes,  tous  les 
gentils  et  tous  les  tribules  étant,  de  droit,  membres 
des  curies,  triginta  curiœ  et  populiis  étaient  l'équi- 
valent l'un  de  l'autre.  Les  trente  curies  représentaient 
la  nation,  le  populus  romanus  Quirithim. 

(')  De  quir,  quiris,  lance. 


H 


On  sait  les  noms  de  quelques  curies.  Il  en  est  qui 
répondent  à  celui  dune  gens^  d'autres  qui  sont  tirés  du 
lieu  habité  par  les  curiales.  Car  chaque  curie  occupait 
une  place  à  part  dans  la  cité.  Tels  étaient  ceux  de  la 
Vélia  et  de  la  Forcnsis,  empruntés,  le  premier  à  la 
Vélia,  monticule  situé  près  du  Palatin,  le  second  au 
Forum. 

Unis  par  le  lien  de  la  gentilité  et  par  le  domicile,  les 
curiales  l'étaient  encore  par  le  culte.  Toute  curie,  ainsi 
que  toute  genSj,  avait  ses  sacra,  vénérait  spécialement 
Tune  ou  Tautre  divinité  et  lui  offrait  régulièrement  des 
sacrifices  dans  le  sanctuaire,  sacelliim,  quelle  lui  avait 
voué. 

Comme  TÉtat  se  résumait  dans  les  trente  curies  et 
qu'il  avait  son  culte,  de  même  que  familles  et  génies 
avaient  le  leur,  toutes  célébraient  en  commun  le  culte 
de  leur  divinité  tutélaire,  de  Junon  k  la  lance,  Juuo 
Quiritis. 

Les  curies  étant  des  corps  politiques,  leur  culte,  sacra 
curionia,  sacra  curiarinn,  à  la  différence  de  celui  des 
génies,  était  public,  piiblica,  et  les  frais  auxquels  il 
donnait  lieu  étaient  à  la  charge  de  l'Etat. 

Chaque  curie  avait  des  intérêts  à  régler.  Elle  se  réu- 


nissait,  pour  les  débattre,  dans  un  édifice  appelé  pareil- 
lement curia.  Parfois  ses  membres  y  prenaient  leur 
repas,  assis  à  une  même  table. 

Les  trente  curies  disposaient  ensemble  d'un  autre 
édifice,  curia  maxima,  où  elles  délibéraient  sur  les 
mesures  qui  les  concernaient  toutes. 

Chaque  curie  avait  pour  chef  un  curio,  préposé  au 
culte  de  sa  divinité  particulière  et  ayant  sous  lui  un 
flamine  curial.  A  la  tète  des  trente  curiones  était  le 
grand-prôtre  des  trente  curies,  le  curio  maximus. 


III 


Dans  la  vieille  Rome,  tout  relevait  des  curies  ou  s'y 
rattachait.  De  leurs  rangs  sortaient  le  roi,  les  vieillards 
qui  lassistaient  de  leurs  conseils,  ses  agents,  entre 
autres  le  trihunus  celeriim  et  le  ctistos  iirbis,  les  gens 
de  cheval  et  les  phalangites.  Le  roi  lui-même  n "était, 
en  fin  de  compte,  que  leur  délégué:  car  cest  d'elles  qu'il 
tenait  Yimperhim.  A  sa  mort,  l'autorité,  dont  elles 
l'avaient  investi  viagèrement.  leur  faisait  retour,  res 
(piiblica)  ad  patres  redihat.  Seuls,  leurs  membres 
avaient  voix  aux  comices  curiates.  Etat  et  curies  étaient, 
en  ce  temps-là,  choses  identiques. 

Le  premier  coup  porté  à  la  prépondérance  des  curies 
le  fut  par  l'instituteur  des  comices  centuriates,  par  Scr- 


—  bo- 
vins Tullius.  Dépouillées  par  lui  do  la  majeure  partie 
de  leur  pouvoir,  elles  conservèrent  néanmoins  le  droit 
de  valider,  par  leur  vote,  l'élection  des  magistrats  à 
imperium  et  cette  importante  prérogative  leur  permit 
d'exercer,  jusque  bien  avant  dans  la  république,  une 
profonde  influence  sur  les  aiîaires.  Quand,  enfin,  la 
démocratie  les  dépouilla  de  ce  dernier  et  unique  débris 
de  leurs  antiques  privilèges ,  c"en  fut  fait  délies  pour 
toujours. 

Jusque-là  il  y  avait  eu  dans  Rome,  côlc  à  cote  lun 
de  l'autre,  deux  peuples  souverains  :  le  peuple  patri- 
cien des  curies  et  le  peuple  patricien  et  plébéien  des 
centuries.  Dès  ce  moment,  il  n'y  en  eut  plus  qu'un. 
Comme  les  gentes,  les  curies  ne  furent  bientôt  plus 
que  lombre  d'elles-mêmes.  On  cessa  de  les  convoquer 
ou  si  on  les  convoqua  encore,  ce  ne  fut  plus  que  par 
esprit  d'imitation,  ad  velustatis  spevÀem,  ou  pour  leur 
confier  le  règlement  d'intérêts  purement  religieux  et 
civils.  La  politique  leur  fut  désormais  étrangère. 


CHAPITRE  III 


DES  TRIBUS  CONSANGUINES 


I 


De  la  famille  naît  la  gens,  de  la  gens  la  curie,  de  la 
curie  la  tribu.  La  tribu  est  le  germe  d'où  sort  le  peuple. 

Partout  on  rencontre  des  tribus  au  berceau  des  États 
anciens.  On  connaît  celles  des  Ioniens  et  des  Doriens. 
II  y  en  avait  sur  tous  les  points  de  la  Grèce  et  de  l'Italie. 
On  en  retrouverait  tout  aussi  bien  en  Asie  qu'en  Afrique 
et  en  Europe,  si  le  temps,  dans  la  plupart  des  cas.  n'en 
avait  effacé  jusqu'aux  dernières  traces. 

Il  existait,  dans  l'antiquité,  deux  sortes  de  tribus.  Les 
unes  étaient  à  la  fois  locales  et  consanguines,  9u).al 
roTwi/cat,'  /.ai  cu'Y7svty.at ,  les  autres  simplement  locales, 
roTTiKai. 
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Filles  (le  la  nature.  les  premières  avaient  pour  raison 
d'être  danliques  nœuds  de  parenté;  œuvre  de  législa- 
teurs, les  secondes  n'avaient  entre  elles  daulre  liaison 
que  la  communauté  de  domicile. 

Tour  à  tour,  il  y  en  eut  à  Rome  de  l'une  et  de  l'autre 
sorte.  Les  tribus  des  Ramnès ,  des  Titiès  et  des 
Lucères  (')  étaient  des  <pii).al  To-ty.ai  y,v\  G'j-;Y£vi/.ai,  celles 
qu'institua  Servius  Tullius,  des  çAcà  T'j-ix.a-:  (-). 


II 


Que  les  tribus  primitives  de  Rome  se  fussent  simul- 
tanément ou  successivement  établies  sur  la  rive  du 
Tibre .  indubitablement  l'Etat  romain  ne  se  constitua 


(')  Sur  l'étymologic  des  mois  Ramnès,  Titiès  et  Lucères,  les 
anciens,  non  plus  que  les  modernes,  ne  conviennent.  La  racine  de 
Ramnès  ,  forme  première  de  liomatii,  est  Irès-certainement  la 
même  que  celle  de  Roma,  Remus,  Romulus.  Mais  quel  sens  y 
attacher?  —  Les  Titiès  tireraient  leur  dénomination  de  leur  pré- 
tendu roi  Titus  Ta  tins  :  Titiensis  tribtis  a  prœnoniine  Tcitii  rcgis 
appellata  esse  videtnr.  (Paii.  Diac,  p.  5GG.)  A  coup  sûr,  il  n'en 
est  rien.  —  Les  Lucères  enfin  se  seraient  ainsi  appelés  parce  que, 
lors  de  leur  établissement  sur  le  Cœlius,  ils  étaient  sous  la  con- 
duite d'un  lucunion.  Que  lucumon  et  Lucères  dérivent  de  la  même 
racine,  c'est  vraisemLlablc  ;  mais  tant  que  la  langue  étrusque 
restera  indcchilTrce,  le  sens  des  deux  termes  sera  une  énigme. 

(-')  Il  sera  question  de  ces  dernières  à  l'endroit  où  Ton  traitera 
du  jus  sîiffragii  sous  la  royauté. 


que  du  jour  où  elles  devinrent,  en  droit  et  en  fait, 
autant  de  parties  d'un  même  tout  politique  :  mais,  dès 
ce  jour  aussi,  régna  entre  elles  l'égalité  la  plus  com- 
plète. Toutes  trois  étaient  représentées,  dans  la  même 
mesure,  au  conseil  des  anciens  et  dans  le  corps  des 
celeres,  disposaient,  aux  comices  curiates,  d'une  même 
quantité  de  suffrages  et  occupaient  le  même  nombre  de 
places  dans  le  collège  des  vestales,  des  saliens,  des 
luperques  et  des  augures. 

Liés  par  la  proximité  du  sang  ('),  les  membres  de 
chaque  tribu,  tribideS:,  étaient  agrégés  aux  mêmes 
gentes,  aux  mêmes  curies,  peuplaient  les  mêmes  lieux, 
étaient  proches  et  voisins.  Comme  chaque  curie,  chaque 
tribu  occupait  une  portion  déterminée  du  territoire 
commun,  hacjer  romanus  se  divisait  en  trois  parts, 
ainsi  que  l'Etat  en  trois  tribus  (-). 


IIÎ 


Rome  était  tout  entière  où  étaient  ses  trois  tribus 
consanguines.  Elle  y  fut  tant  que,  pour  jouir  du  droit 
des  Quirites,  il  fallut  être  gentil  et  curiale.  Dès  que 

(')  Excepté,  cela  s'entend  de  soi-même,  ceux  qui,  arrivés  du 
dehors,  avaient  obtenu  le  droit  de  genlilité. 

(^)  Ager  romanus  primicm  divisus  in  partes  très.  Varr.,  L.  1.  X, 
V.  55. 
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furent  établis  les  comices  ccnturialcs.  patriciens  cl  plé- 
béiens y  étant  admis  à  condition  d  être  domiciliés  dans 
une  tribu  locale  et  davoir  une  certaine  quotité  de 
terres,  les  tribus  des  Ramnès,  des  Titiès  et  des  Lu- 
cères  furent  sans  objet.  Depuis  longtemps  d'ailleurs 
les  Latins,  les  Sabins  et  les  Etrusques,  qui  avaient 
ensemble  fondé lÉtat  romain, avaient  acbevé  de  se  con- 
fondre les  uns  avec  les  autres.  Aussi  quand,  à  dater  de 
là,  les  noms  sous  lesquels  on  les  désignait  jadis  repa- 
raissent encore,  il  sagit  des  ^équités  de  souche  patri- 
cienne 0,  à  qui  l'on  associait  le  titre  de  leurs  tribus 
originaires,  afin  de  les  distinguer  plus  nettement  des 
équités  plébéiens. 


IV 


Génies,  curies,  tribus,  toute  l'ancienne  Rome  est  là. 
On  y  est  père  de  famille  ou  fils  de  famille.  En  cette 
double  qualité,  on  entre  dans  une  gens.  Au  sein  même 
de  la  yens,  on  n'exerce  aucun  droit  politique,  et  cepen- 
dant l'on  ne  peut  être  citoyen  quêtant  gentil.  Tout 
gentil  est  membre  d'une  curie,  tout  curiale  appartient 
à  une  tribu  et  tout  Iribulc  fait  partie  intégrante  du 
f)opulus. 


Equités  Ramnenses,  Titienses. 


LIVRE  II 


CHAPITRE  PREMIER 


DES  PATRICIENS 


ï 


Les  citoyens  primitifs  de  Rome,  ses  antiquissimi 
cives,  ce  furent  les  patriciens,  paires,  patricii.  Outre 
qu'ils  en  furent  les  premiers  citoyens,  ils  l'habitèrent 
d'abord  seuls,  en  société  de  leurs  clients. 

Tel  n'était  point  le  sentiment  de  l'antiquité.  A  en 
croire  Denys  d'Halicarnasse  ('),  Rome,  de  tout  temps, 
aurait  été  peuplée  de  patriciens  et  de  plébéiens.  Romu- 
lus  y  aurait  de  prime-abord  institué  deux  classes.  Dans 
l'une,  il  aurait  rangé  les  j)lus  braves,  les  nobles,  les 

{')  Den.  d'Hal.,  II,  8. 
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riches,  dans  l'autre,  les  pauvres  et  les  gens  de  bas 
lieu.  Aux  premiers,  il  aurait  donné  le  nom  de  -aTepsç, 
aux  seconds,  celui  de  TrVr^êsiot.  Des  Trarspeç  seraient  issus 

les  Tzarçi'/Joi. 

Supposé  qu'il  ne  fût  pas  un  être  imaginaire.  Romulus 
aurait  accompli  là  une  merveille.il  aurait,  de  sa  propre 
autorité,  établi  des  distinctions  sociales,  qui  se  remar- 
quent partout  au  berceau  des  peuples,  mais  qui  nulle 
part  ne  sauraient  avoir  été  l'œuvre  dun  homme,  si 
puissant  fût-il.  Ces  distinctions  ne  simposent  pas.  Elles 
naissent  d'elles-mêmes  et  s'autorisent  par  la  durée. 
Filles  du  temps  et  de  mille  circonstances  qui  varient 
selon  les  lieux,  elles  s'aggravent  en  vieillissant.  Alors 
même  que.  par  impossible,  les  choses  se  seraient  autre- 
ment passées  dans  Rome,  l'assertion  de  Denys  dHali- 
carnasse  resterait  néanmoins  entachée  d'erreur,  la 
présence  des  plébéiens  n'y  remontant  pas  au  premier 
âge  de  la  cité. 


II 


S'il  ne  descendaient  pas  des  premiers  paires^  les 
patriciens,  quoi  qu'en  pensent  Tile-Live  et  Cicéron,  ne 
descendaient  pas  davantage  des  plus  anciens  séna- 
teurs {]). 

(')  Ille  Romiili  senatus,  qui  constabat  ex  optimaiihus,  quihiis 
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Les  rois  étaient  entourés  dun  conseil  de  vieillards 
ou  sénat.  Mais,  encore  qu  ils  fussent  tous  citoyens,  tous 
.les  patriciens  ny  entraient  pas.  Que  si  les  seuls  descen- 
dants des  patres  primitifs  setaienl  appelés  palricii, 
que  serait-il  advenu  de  ceux  qui,  au  nombre  de  leurs 
ancêtres,  ne  comptaient  aucun  sénateur  (')?  Ils  n'au- 
raient été  ni  patriciens,  ni  plébéiens:  ils  auraient  appar- 
tenu à  une  classe  innomée  et  dont  il  ne  reste  pas 
mémoire. 

A  part  cela,  les  citoyens  de  la  vieille  Rome,  les 
Quirites,  doù  quils  provinssent,  s'appelaient  tous 
patres  et  tous  y  jouissaient  des  mêmes  droits.  Les  patri- 
ciens ne  furent  pas  toujours  nobles.  Entre  eux  1  égalité 
était  absolue.  Ils  ne  s  érigèrent  en  noblesse  que  lors- 
qu'ils eurent  à  côté  d'eux  et  sous  eux  des  plébéiens. 


m 


C'est  le  sens  restreint  attribué  de  leur  temps  au  mot 
patres  qui  a  égaré  Cicéron  et  Ïite-Live  (-).  Au  vi*'  et 

ipse  rex  tantum  iribuisset,  ut  eos  patres  vellet  nomiiiari  patri- 
ciosque  eorum  liheros.  Cic.  de  Rep.,  II,  12.  —  Centiim  créât  sena- 
tores,  —  patres  certe  ab  honore,  patriciique  progenics  eorum 
appellali.  Liv.  I,  8. 

(*)  Voir  Becrer,  Ifandbiich  der  rocmischen  Alterthiimer,  t.  II, 
4"  partie,  p.  Ho. 

(*)  Becker,  p.  i¥J. 
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au  vii«  siècle  de  Rome,  il  n'était  plus  usité  qu'à  l'égard 
des  sénateurs.  Il  ne  restait  plus  alors  que  peu  de  gentes 
patriciennes.  Les  patriciens  s'étaient  vu  arracher  petit 
à  petit  presque  tous  leurs  privilèges.  Ils  ne  faisaient 
plus  caste.  Les  curies  n'étaient  plus  une  puissance. 
Une  aristocratie  nouvelle,  la  nohilitas,  dominait  et  le 
patriciat  s'était  confondu  avec  elle. 

Mais  si,  vers  la  fin  de  l'ère  républicaine,  l'on  ne 
qualifiait  plus  de  patres  que  les  sénateurs,  antérieu- 
rement il  n'en  était  pas  de  même.  Jadis,  les  patres, 
c'étaient  les  patriciens.  Cicéron  et  Tite-Live  en  four- 
nissent eux-mêmes  des  preuves  surabondantes. 

L'une  des  lois  des  Douze  Tables  proscrivait  le  conmi- 
hium  entre  le  patriciat  et  la  plèbe.  Elle  défendait,  dit  le 
premier  :  ne  conmibium  patribus  cum  plèbe  esset  ('), 
et  le  second  :  [connubia)  îit  ne  plebi  et  patribus 
essent  (').  Tous  deux,  par  patres,  avaient  en  vue  les 
patriciens.  A  entendre  autrement  ce  terme,  ils  auraient 
commis  une  faute  grossière.  Car  s'il  est  un  point  avéré, 
c'est  1  interdiction  du  conmibium  entre  patriciens  et 
plébéiens,  et  nullement  entre  les  seuls  sénateurs  et 
les  plébéiens. 

La  loi,  qui  créa  le  tribunat  de  la  plèbe,  portait  :  neve 
cui  patrum  capere  eum  magistratiim  liceret  Q,  et  il 

(')  TiT.-Liv.,  IV,  4. 
(•-)  Cic,  deRep.,  II,  57. 
{^}  TiT.-Liv.,  II,  53. 
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est  de  loiitc  évidence  qu'il  ne  s"y  agit  pas  des  sénateurs, 
mais  des  patriciens.  Au  cas  contraire,  il  s'ensuivrait 
-de  là  que  ces  derniers  étaient  éligibles  au  tribunat,  ce 
qui  serait  historiquement  faux. 

Quand  le  tribun  Canulejus  voulut  faire  participer 
les  plébéiens  à  Texercice  du  consulat,  il  demanda  :  ul 
populo  potestas  esset,  seii  de  plèbe,  seii  de  patribiis 
vellet,  consules  faciendi  (').  Or,  ce  ne  fut  jamais  parmi 
les  sénateurs  uniquement  que  se  prirent  les  consuls: 
ce  fut  toujours  parmi  les  patriciens  (-). 

Festus,  enfin,  définit  les  plébiscites  de  manière  à 
lever  toute  espèce  de  doute,  si  le  doute  était  possible  : 
scita  plehei,  y  lit-on ,  appellanhir  ea,  quœ  plebs  suo 
suffragio  sine  patribus  jussit,  plebeio  magistratu 
rogante. 


IV 


L'emploi  du  vaoi  patres,  en  tant  qu'il  désignait  les 
patriciens,  remontait  à  la  plus  haute  antiquité.  Il  était 
alors  synonyme  dcpatres  familiarum,  et  il  le  resta  aussi 
longtemps  que  dura  le  régime  patriarcal.  Quand  dis- 

(')  TiT.-Liv.,  IV,  1. 

(')  Becker,  t.  II,  p.  443,  reproduit  plusieurs  autres  passages  de 
Tite-Live,  où  le  mot  patres  se  doit  nécessairement  traduire  par 
patriciens. 

5 
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parul  ce  régime,  quand  les  tribus,  isolées  jusque-là,  se 
réunirent  en  corps  de  peuple  et  fondèrent  TÉtat  romain, 
les  patres  familiarum  y  furent  souverains  comme  ils 
l'étaient  auparavant  au  sein  de  leurs  familles.  Ils  con- 
servèrent sur  leurs  fils  la  plénitude  de  leur  autorité; 
mais  les  fils  étaient  citoyens,  parce  que  les  pères 
l'étaient,  et  si  vis-à-vis  des  auteurs  de  leurs  jours  ils 
n'avaient  aucun  droit  à  faire  valoir,  ils  avaient  dans 
l'État  des  droits  à  exercer,  des  devoirs  à  remplir.  Poli- 
tiquement, ils  étaient  les  égaux  les  uns  des  autres  ;  ils 
entraient  tous  dans  les  curies  et  formaient  ensemble  le 
pojmhis.  A  ce  titre,  ils  s'intitulaient  tous  patres  ou 
patricii  et  ils  s'intitulaient  de  la  sorte  :  dunepart.  parce 
que,  aux  yeux  de  la  loi,  ils  étaient  seuls  pères  ou  seuls 
aptes  à  le  devenir  (')  et  que  seuls  ils  avaient  légalement 
un  père  (■)  :  d'autre  part,  parce  que,  citoyens,  ils  appar- 
tenaient, par  droit  de  naissance,  à  une  gens  patri- 
cienne. 


(')  «  La  civitas  est  postérieure  à  la  familia.  Le  civis  a  des 
droits,  parce  qu'il  est  ou  qu'il  peut  devenir  pater  familias.  » 
Lange,  Roemische  Altcrlhûmer,  I,  87. 

(-)  Tu.  MoMMSEN,  Roemische  Geschichte,  I,  63. 
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V 


Les  patres  étaient  ou  seniores  ou  juniores  : 

...  Populiini  digcssit  ab  annis 
Romulus,  in  parles  distribtiitquc  diias  ; 
Ilnec  dare  consilium,  pugnarc  paratior  illa  est  : 
Hœc  aelas  bellum  suadet,  al  illa  gorit  ('). 

En  dépit  du  poëte,  ce  n'est  pas  Romulus,  c'est  la 
nature  qui  avait  fait  cela  (-).  Les  seniores  votaient, 
délibéraient,  veillaient  à  la  garde  de  la  cité  ;  les  juniores 
en  franchissaient  au  besoin  les  portes  pour  aller  à 
l'ennemi:  ils  combattaient  dans  les  rangs  des  équités  et 
des  phalangites  et,  comme  les  seniores^  émettaient  aux 
comices  leurs  suffrages.  Cette  antique  division  subsista 
durant  plusieurs  siècles.  Servius  Tullius  1  adopta  et  la 
transmit  à  la  république. 


VI 

Dès  le  commencement,  les  patriciens  possédèrent  tous 
les  droits  que  comportait  le  titre  de  citoyen  romain.  Ils 

(')  OviD.,  Fafit.,\\,  84. 

(*)  C'csl  moins  toutefois  à  cause  de  Tâge  qu'à  cause  de  la  diver- 
sité daptitiulos,  comme  le  dit  Ovide,  que  les  uns  s'appelaient 
juniores,  les  auti  es  seniores. 
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avaient  le  droit  de  propriété.  j«/s  commercii,  le  droit  de 
mariage,  jus  connnhii,  le  droit  de  suffrage,  jus  snf- 
fragii  aux  comices  curiates,  où  ils  avaient  seuls  accès, 
enfin  le  droit  de  prétendre  aux  magistratures  et  à  la 
royauté,  jus  honoriim.  Bref,  ils  avaient  tous  les  droits 
découlant  du  jus  Quiritium  et  étaient,  dans  toute 
rétendue  du  terme,  cires  opiîmo  jure. 

Entre  leurs  mains  résidait  la  souveraineté.  Le  roi 
était  un  des  leurs.  Parmi  eux  se  recrutaient  les  vieil- 
lards, qui  composaient  le  recjmm  consilium.  Ils 
avaient  en  partage  le  butin  fait  sur  l'ennemi  et  Yager 
2yuhlicus,  fruit  de  leurs  conquêtes.  Pensant  descendre 
des  dieux,  ils  se  regardaient  comme  les  médiateurs  nés, 
génère  et  sanguine,  entre  eux  el  lEtat.  Dépositaires 
du  droit  d'auspices,  ils  les  prenaient  à  leur  gré.  Les 
pontifes,  les  prêtres,  les  augures  sortaient  de  leurs 
rangs.  Il  n'y  avait  de  culte  public  qu'à  leur  usage  et  à 
l'usage  de  leurs  clients.  Les  dieux  n'agréaient  que  leurs 
sacrifices:  car  ils  avaient  seuls  qualité  pour  leur  en 
offrir  de  dignes  !  L'Etat  n'existait  que  par  eux  et  pour 
eux. 

Quand  la  monarchie  eut  fait  place  à  la  république, 
les  plébéiens  prirent  rang  parmi  le  populus.  Mais  il 
resta  aux  patriciens  de  nombreux  privilèges.  S'ils 
avaient  renversé  le  roi.  c'était  afin  de  se  substituer  à 
lui.  Ils  avaient  la  haute  main  au  sénat.  Leur  fortune 
les  rendait  prépondérants  aux  comices  centuriates.  Ils 
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étaient  seuls  aptes  à  èlrc  consuls  et  avaient  seuls, 
comme  précédemment,  droit  de  suffrage  aux  comices 
curiates.  Jusqu'au  vote  de  la  loi  Canuleja,  ils  furent 
seuls  en  possession  du  connuhium.  Lorsquon  institua 
des  magistratures  nouvelles,  autant  que  possible  ils  sen 
réservèrent  le  monopole.  Lorsqu'ils  ne  l'eurent  plus, 
ils  conservèrent  le  droit  de  ratifier  l'élection  des  magis- 
trats à  imperlunij  les  lois  votées  par  les  comices  cen- 
turiates  et  tributes  (').  Quoique  affaiblis,  grâce  à  cette 
capitale  prérogative ,  c'étaient  eux  encore  qui  domi- 
naient dans  la  cité.  A  la  fin  cependant^  après  avoir 
essuyé  défaites  sur  défaites,  ils  se  durent  avouer 
vaincus:  mais  alors  même  ils  continuèrent  de  fournir  à 
la  république  ses  interrois  et  son  rex  sacrificulus,  à 
Mars,  à  Jupiter  et  à  Quirinus  leurs  flamines.  Leur 
influence  religieuse  survécut  en  partie  à  la  ruine  de 
leur  influence  politique. 


VII 


Égaux  entre  eux,  de  là  qu'ils  étaient  les  plus  anciens 
citoyens  de  Rome,  les  patriciens,  par  opposition  à  la 
plèbe,  se  considéraient  tous  comme  nobles  par  droit  de 

(')  On  fait  allusion  à  la  putriim  aucloritas,  dont  il  sera  parle 
ailleurs.  Qu'elle  lût  alTairc  dos  membres  patriciens  du  sénat  eu  de 
rassemblée  des  curies,  ce  que  l'on  dit  ici  nest  pas  moins  exact. 


—  70  — 

naissance.  Nul  ne  les  aurait  pu  dépouiller  de  leur  titre. 
Il  était  inamissible.  Ceux-là  mômes  que  des  revers 
avaient  appauvris  étaient  nobles  comme  l'avaient  été 
leurs  pères.  Le  censeur  était  libre  de  les  reléguer  dans 
les  classes  inférieures,  de  les  exclure  des  tribus  rus- 
tiques, pour  les  rejeter  dans  les  tribus  urbaines, 
même  de  les  exclure  des  unes  et  des  autres  et  de  les 
dégrader  civiquement  en  les  assimilant  aux  œrarii  ; 
il  ne  leur  pouvait  pas  ravir  leur  noblesse.  Au  con- 
traire ,  rien  ne  les  empêchait  d'y  renoncer  deux- 
mémes.  Il  leur  était  loisible,  sils  le  jugeaient  bon, 
d'abandonner  leur  caste  et  de  passer  à  la  plèbe,  exire  e 
pairihus ,  transire  ad  pleheni^  soit  en  se  faisant 
adroger  ou  adopter  par  un  plébéien,  selon  quils  étaient 
Sîii  ou  alieni  jiiris,  soit  en  abdiquant  le  patriciat 
devant  les  comices  curiates.  Dans  le  premier  cas,  à 
moins  que  le  père  adoptif  ne  les  émancipât  aussitôt,  ils 
changeaient  de  nom  et  de  famille.  Dans  le  second,  outre 
quils  n'avaient  point  à  changer  de  famille,  ils  gar- 
daient leur  nom.  Plusieurs,  sous  la  république,  pas- 
sèrent à  la  plèbe  de  l'une  ou  l'autre  manière. 


VIII 

Quand  il  eut  perdu  ses  privilèges  politiques,  le  patri- 
ciat, y  ayant  intérêt ,  fit  cause  commune  avec  ceux 


d'entre  les  plébéiens  qui  parvinrent  aux  hautes  charges 
de  lEtat.  Bientôt  ses  rangs  séclaircirent  et  il  finit  par 
se  confondre  en  quelque  sorte  avec  la  foule  des  par- 
venus. Ses  débris  se  traînèrent  obscurément  jusqu'au 
règne  de  Constantin.  Il  est  cité,  pour  la  dernière  fois, 
dans  un  édit  de  Dioctétien. 


CHAPITRE  II 


DES  PLÉBÉIENS 


I 


Les  Romains  et  les  Grecs  ignoraient  lorigine  des  plé- 
béiens et.  à  parler  vrai,  ils  ne  durent  point  songer  à 
s'en  enquérir.  Ils  les  supposaient  aussi  anciens  que  les 
patriciens.  Romulus.  suivant  Denys  d'Halicarnasse.  les 
aurait  un  jour  créés  par  un  acte  de  sa  toute-puissance. 

Les  distinctions  sociales  sont  aussi  vieilles  que  les 
sociétés  elles-mêmes.  En  Italie,  en  Grèce,  partout,  il  y 
eut  dès  le  principe  des  privilégiés  et  des  déshérités. 
Dans  cet  âge  héroïque  que  chante  Homère,  les  héros 
passent  pour  fils  des  dieux,  les  Xaoi  pour  fils  de  la  terre. 
Les  uns  y  ont  des  prérogatives  que  les  autres  ne  leur 
envient  même  pas.  tant  ils  sont  imbus  de  leur  émi- 
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nentc  supcrioritc.  Los  ^aot,'  pourtant  n'y  sont  pas  desti- 
tués de  toute  espèce  de  droits.  Ils  osent  paraître  à 
l'agora  et  ils  y  révèlent  à  tout  le  moins  leur  présence 
par  des  acclamations  ou  des  murmures.  Pour  n'être 
point  membres  effectifs  des  États  dalors,  ils  n'y  sont 
pas  complètement  étrangers.  Si  infime  quelle  soit,  ils 
y  ont  une  place. 

Il  en  est  différemment  de  la  plèbe  romaine.  Son 
unique  bien,  au  commencement,  c'est  la  liberté.  Elle 
est,  aux  yeux  des  patriciens,  comme  si  elle  n  était  pas. 
Ils  commandent,  elle  obéit. 

Dun  côté  des  citoyens,  de  l'autre  des  hommes  libres, 
absolument  dénués  de  droits,  telle  est  Rome  antérieu- 
rement à  Servius  Tullius. 

Or,  toutes  les  fois  que,  dans  l'antiquité,  on  remarque 
l'une  près  de  l'autre  deux  classes  :  l'une  qui  ne  comprend 
que  des  maîtres,  l'autre  où  ne  figurent  que  des  sujets, 
on  peut  être  sur  que  la  conquête  a  passé  par  là. 

Les  Doriens,  après  avoir  envahi  le  Péloponèse,  en 
subjuguèrent  la  plupart  des  habitants.  Ils  mirent  les  uns 
en  servitude  :  ce  furent,  selon,  les  lieux,  lesHilotes.  les 
Gymnèles,  les  Corynéphores,  etc.:  aux  autres  ils  lais- 
sèrent leurs  biens  et  la  liberté  tout  ensemble,  mais  sans 
leur  concéder  le  droit  politique  :  ce  furent  les  PériœqiTes . 

Les  premiers  plébéiens  de  Rome  étaient  semblables 
aux  Périœques  de  la  Grèce.  Libres  comme  eux ,  ils 
n'avaient,  non  plus  qu'eux .  le  droit  de  cité  et  néan- 
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moins  ils  étaient  requis  de  contribuer  aux  charges 
publiques. 

C'est  quils  descendaient  de  vaincus,  ainsi  que  les 
Périœques  ('). 

La  tradition  l'atteste  et  si  même  elle  se  trompe 
en  attribuant  à  tels  rois  (")  plutôt  qu'à  tels  autres  les 
victoires,  à  la  suite  desquelles  se  forma  le  noyau  de  la 
plèbe,  rien  n'autorise,  quant  au  fait  en  lui-même,  à  en 
récuser  le  témoignage. 


II 


Rome  était  entourée  de  cités  latines.  C'est  à  leurs 
dépens  que  s'effectuèrent  ses  premières  conquêtes.  En 
vertu  du  droit  de  la  guerre,  elle  aurait  pu  ou  en  exter- 
miner les  habitants,  ou  les  réduire  en  servitude  et 
s'emparer  de  tous  leurs  biens.  Loin  de  là.  elle  leur 
laissa  la  liberté  et  ne  s'appropria  qu'une  partie  de 
leurs  terres  :  mais  elle  leur  ravit  l'indépendance,  leur 
interdit  de  s'ingérer  de  ses  affaires,  les  obligea  à  lui 
payer  tribut  et  à  porter  les  armes  pour  elle.  Au  lieu 
d'esclaves,  elle  en  fit  des  sujets  et  elle  agit  sagement. 
Libres,  elle  pourrait  compter  sur  laide  de  leurs  bras, 


(')  Niebuhr  a  le  premier  expliqué  ainsi  l'origine  de  la  plèbe. 
(-)  A  Tuilus  Ilostilius  et  Ancus  Marlius. 
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soit  pour  lattaque,  soit  pour  la  dcfcMise  :  esclaves,  ils 
auraient  été  pour  elle  une  perpétuelle  menace,  comme 
J  étaient  pour  Sparte  les  Ililotes. 


m 


A  l'origine,  les  plébéiens  se  vouaient  pour  la  plupart 
aux  travaux  rustiques.  Leurs  champs  et  leurs  métairies 
étaient  situés  dans  la  banlieue  romaine.  Eux-mêmes  y 
étaient  domiciliés  Ç).  Aux  jours  de  marché,  ils  s'en 
allaient  à  la  ville  afin  d'y  vendre  leurs  denrées  et,  dès 
qu'existèrent  les  comices  tributes,  afin  d'y  assister. 
Souvent,  pour  échapper  aux  incursions  de  l'ennemi,  ils 


(')  Au  dire  de  la  tradition,  les  vainqueurs,  non  contents  d'assu- 
jettir les  vaincus,  auraient  fait  comme  certains  conquérants  asia- 
tiques, qui,  après  avoir  dompté  leurs  ennemis,  les  transportaient 
en  niasse  aux  confins  de  leur  empire  :  ils  les  auraient  arrachés  au 
sol  natal  pour  les  parquer,  à  côté  d'eux,  sur  l'Aventin. 

Il  est  viai  que  l'Aventin  fut  de  bonne  heure  aux  mains  des  plé- 
béiens, mais  il  n"y  fut  pas  toujours.  Longtemps  il  resta  désert, 
couvert  de  forêts  et  compris  dans  Yugei'  puhlicus.  Il  l'était  encore 
à  l'époque  des  déccmvirs,  où  une  loi  Icilia,  véritable  loi  agraire, 
lassigna  à  des  familles  plébéiennes.  Le  proclironisme  est  patent. 
-  Comment  d'ailleurs  loger  sur  un  si  étroit  espace  les  habitants 
de  plusieurs  cités?  L'eùt-on  jiu,  on  ne  l'aurait  pas  voulu.  La  pru- 
dence la  plus  vulgaire  défendait  aux  vainqueurs  de  s'entouier  de 
milliers  de  vaincus,  qui,  pour  venger  leur  défaite,  nauraicnt  eu 
qu'à  s'entendre  et  qui  se  seraient  entendus  avec  d'autant  plus  de 
facilité  qu'ils  auraient  été  plus  près  les  uns  des  autres. 
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s'y  réfugiaient.  Ceux-là  seuls  y  demeuraient  dune 
manière  permanente  qui,  à  défaut  de  terres  à  cultiver, 
exerçaient  des  métiers  en  concurrence  avec  les  clients 
et  les  affranchis. 


IV 


Le  nom  de  la  plèbe  témoigne  de  sa  primitive  nullité 
politique  (').  Le  popiihis  est  composé  de  citoyens.  La 
plèbe,  c'est  le  vulgaire,  la  foule,  -l-ihoç,  ol  -zçjXkoi,  bonne 
à  servir  ses  vainqueurs,  inhabile  à  jouir  d'aucun  droit. 

Un  abime  séparait  les  plébéiens  du  patriciat.  Gens 
de  roture,  fils  de  vaincus,  le  vice  de  leur  naissance  les 
excluait  des  tribus  consanguines,  des  curies  ('),   des 

Cj  La  définition  qu'on  en  donne  est  purement  négative  :  plèbes 
ea  dicitur,  in  qua  ge/ites  civium  patriciœ  non  insunt.  Gell,,  X, 
20,  0. 

(2)  «  S'il  est  vrai  que,  primitivement,  les  plébéiens  fussent 
membres  des  curies,  par  conséquent,  s'il  y  avait  entre  eux  et  les 
patriciens  communauté  de  cuite,  comment,  pour  leur  contester  le 
droit  au  connuhium,  aurait-on  pu  invoquer  la  diversité  des  sacra? 
Est-ce  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  connuhium  entre  tous  les 
membres  des  curies?  Si  elles  nétaient  pas  exclusivement  formées 
de  patriciens,  comment  aurait-on  pu  taxer  de  duplicatio  patruin 
le  dédoublement  des  trois  anciennes  tribus  consanguines,  autre- 
ment dit  linstitutiou  des  secundi  Ramnés,  Tiliès  et  Lucéres? 
Comment,  s'ils  étaient  membres  des  curies,  pouvait-on  dire  des 
plébéiens  qu'ils  n'avaient  point  de  génies,  puisque  les  génies 
n'étaient  que  les  subdivisions  des  curies  et  que  quiconque  était 
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gentes  patriciennes,  des  comices  curiates  ('),  du  conseil 
des  anciens  et  de  la  royauté.  Quoique  ayant  les  mêmes 
dieux  que  les  patriciens,  ils  ne  participaient  point  au 
culte  public.  Ils  n'étaient  représentés  ni  dans  le  collège 
des  vestales,  ni  dans  celui  des  augures,  ni  dans  aucun 
collège  religieux.  Pour  eux  point  de  jus  stilfrcujii, 
point  de  jus  lionorum,  point  ûq  jus  auspiciorum.  Ils 
n'avaient  pas  même  le  connuhium,  que  possédaient  les 
autres  Latins,  alliés  de  Rome.  Les  patriciens  auraient 
craint  de  se  souiller  en  mêlant  leur  sang  au  sang  impur 
des  plébéiens.  Bien  que  libre  et  propriétaire,  la  plèbe 
n'était  rien  dans  l'Etat  et  néanmoins,  le  cas  avenant, 
elle  devait  combattre  et  mourir  pour  sa  défense. 


d'une  curie  appartenait  nécessairement  à  une  gens?  Alors  que, 
depuis  longtemps,  elles  avaient  perdu  la  plupart  de  leurs  précé- 
dentes prérogatives,  la  principale,  la  grande  affaire  des  curies,  on 
le  sait,  c'était  encore  la  surveillance  des  intérêts  de  famille  des 
patriciens.  Sous  l'empire  même,  il  fallait  une  loi  curiate  pour 
élever  un  plébéien  au  rang  de  patricien  ou  pour  faire  passer  un 
patricien  à  la  plèbe....  -i  ScinvEGLF.n,  Roemische  Geschiclite,  t.  I, 
2«  partie,  p.  G23. 

(')  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  justifier  celte  assertion,  qui  est 
maintenant  contredite  par  M.  Th.  Jlommscn,  du  moins  en  ce  qui 
touche  l'ère  républicaine.  Car,  à  la  différence  de  Denys  d'IIalicar- 
nasse,  il  n'admet  la  présence  des  plébéiens  dans  les  curies  qu'à 
partir  de  là. 


Les  premiers  qui  essayèrent  de  la  relever  de  son 
abaissement,  ce  furent  les  rois  d'origine  étrusque.  Tar- 
quin  TAncien  tenta  d'en  former  trois  tribus  nouvelles, 
semblables  à  celles  des  Ramnès.  des  Titiès  et  des 
Lucères.  C'était  vouloir  l'égaler  d'un  trait  au  patriciat. 
sans  tenir  compte  ni  de  la  naissance  ni  des  privilèges 
qui  sy  rattachaient,  par  conséquent,  vouloir  l'impos- 
sible. Pour  l'en  empêcher,  le  patriciat  fit  appel  aux 
dieux.  Ceux-ci  se  rangèrent  de  son  côté  et  Tarquin. 
pour  ne  violer  point  le  fas^  se  dut  contenter  d'ouvrir 
l'accès  des  curies  aux  chefs  des  principales  familles 
plébéiennes.  Ceux  qui  lui  durent  la  jouissance  du  droit 
des  Quirites  s'appelèrent  patres  minorum  gentium,  ou 
Ramnès  secundi^  Titiès  secundij  Lucères  secundi, 
tandis  que,  dès  lors,  les  patriciens  de  race  s'intitulèrent 
patres  majorinn  gentium  ou  Ramnès  primi,  Titiès 
primiy  Lucères  primi.  A  tous  ceux  qui  n'avaient  point 
eu  part  aux  bénéfices  de  cette  innovation  et  qui  avaient 
la  quotité  de  biens  fonds  exigée  Servius  Tullius,  bientôt 
après,  donna  le  droit  de  suffrage  aux  comices  centuriates. 
Quoique  inférieurs  encore  à  bien  des  égards  aux  patri- 
ciens, ils  devinrent,  à  compter  de  là,  cives  non  optimo 
jure,  à  ce  titre  firent  partie  du  populus  et,  au  lieu 
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de  combattre  séparément,  servirent  dans  la  phalange 
dabord.  dans  les  légions  ensuite  à  la  place  que  leur 
assignait  leur  fortune.  C'était  un  grand  pas  de  fait  vers 
1  émancipation.  Si.  pour  lachcvcr.  il  fallut  des  siècles, 
c'est  que  la  religion,  le  préjugé,  l'intérêt  de  caste  se 
conjurèrent  pour  l'entraver.  A  peine  cependant  la  répu- 
blique était-elle  née,  que  le  patriciat  se  voyait  contraint 
de  concéder  à  ses  anciens  sujets  le  tribunat  et  de  le  pro- 
clamer sacro-saint.  Une  fois  nantis  de  cette  arme  redou- 
table, les  plébéiens,  à  condition  de  ne  se  la  point  laisser 
arracher,  étaient  sûrs  de  vaincre  tôt  où  tard.  Pas  d'ob- 
stacle qu'ils  ne  fussent  désormais  en  mesure  de  briser. 
Et  véritablement,  dès  lors,  chaque  grande  lutte  qui 
s'engage  se  termine  à  leur  profit.  Toutes  les  barrières 
que  le  patriciat  leur  opposait  tombent  lune  après 
l'autre.  La  loi  des  Douze  Tables  (')  leur  assure  1  égalité 
devant  la  loi  civile  et  criminelle .-  une  loi  Faleria  Ho- 
ratia  (-)  les  arme  du  pouvoir  législatif,  en  déclarant 
obligatoires  pour  tous  les  plébiscites  des  comices  tributes; 
la  loi  Canuleja  (^)  leur  octroie  le  connubium  ;  la  loi 
Licinia  Sextia  de  consulatu  (*)  les  dote  du  jus  Iiono- 
rutn;  la  loi  Ognlnia  (^)  proclame  en  leur  faveur  léga- 


(')  An  4o0  avant  Jésus-Christ. 
(*)  An  449. 
(')  An  44j. 
{')  An  ÔGG. 
(^)  An  500. 
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lité  religieuse  et  les  admet  dans  le  collège  des  pontifes 
et  des  augures.  Pour  compléter  leur  triomphe,  il  ne 
leur  restait  quà  enlever  aux  patriciens  la  faculté  de 
ratifier  1  "élection  des  magistrats  à  impermm,  ainsi 
que  les  lois  émanées  des  comices  centuriates  et  tributes. 
La  loi  Puhlilia  Philonis  ('),  la  loi  Mœnia  Ç-)  et  la  loi 
Hortensia  Q)  les  dépouillèrent  tour  à  tour  de  ces  derniers 
privilèges.  Il  est  vrai  que,  alors  comme  toujours,  les 
patriciens  purent  seuls  prétendre  à  la  dignité  dinterroi 
et  à  celle  de  rex  sacrificulus^  aux  flaminats  de  Jupiter, 
de  Mars  et  de  Quirinus:  mais  ces  minces  avantages 
étaient  amplement  compensés  par  le  droit  des  plébéiens 
daspirer  seuls  au  tribunal  et  doccuper  toujours  lune 
des  places  de  consul  et  de  censeur.  Si  la  balance  pen- 
chait dun  côté,  c'était  plutôt  du  côté  de  la  plèbe:  car 
elle  avait  la  majorité  aux  comices  tributes,  qui  bientôt 
allaient  prendre  le  pas  sur  les  comices  centuriates,  et  le 
tribunat.  grâce  à  son  inviolabilité,  était  tout-puissant. 


VI 


Alors  même  pourtant  qu'entre  patriciens  et  plébéiens 
toute  distinction  se  fut  effacée,  sur  le  terrain  du  droit  et 

(*)  An  539. 
(2)  An  284. 
{')  jMéme  année. 
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de  la  politique,  labîme  qui  les  séparait  de  temps  immé- 
morial ne  fut  pas  comblé.  Quelque  riche  que  fût  un 
plébéien,  quelques  charges  qu  il  eût  remplies,  il  demeu- 
rait plébéien,  à  moins  que  les  curies  ne  lui  ouvrissent 
d'elles-mêmes  leurs  rangs,  ou  qu'un  patricien, en  l'adro- 
geant  ou  en  ladoplant,  ne  lagrégeàt  à  sa  gens.  Sans 
doute,  les  plébéiens  s'anoblissaient  par  l'exercice  des 
magistratures  curules;  mais  la  nobllilas  n  était  pas  le 
patriciat  et,  en  acquérant  Tune,  on  nacquérait  point 
l'autre. 


VJI 


Du  jour  où,  pour  avoir  perdu  toute  action  politique, 
les  curies  cessèrent  de  faire  caste,  les  plébéiens  prirent 
part  à  leur  culte.  Ils  assistaient  à  l'une  de  leurs  fêtes, 
aux  Fornacales.  Bien  plus,  il  en  est  qui  parvinrent  à  la 
dignité  de  curio  maximiis.  Dès  Tan  209,  l'un  des  leurs, 
Mamilius  Atellus,  y  avait  été  admis. 

C'est  que,  dans  le  cours  des  temps,  le  culte  des 
curies  avait  changé  de  caractère.  Lorsque  patriciens  et 
plébéiens  avaient  eu  les  mêmes  droits ,  comme  ils  faisaient 
partie  du  même  popidiis  et  qu'ils  avaient  les  mêmes 
dieux,  ils  leur  rendirent  le  même  culte  ^Dublic.  Au  lieu 
d'être  encore  le  patrimoine  des  seuls  patriciens,  les 
sacra  curionia,  par  là  même,  se  durent  célébrer  en 

G 
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commun  par  les  citoyens  des  trente-cinq  tribus  (').  Or 
il  ny  avait  que  trente  curies.  On  en  accrut  le  nombre  de 
cinq  (-).  Tribus  et  curies,  dès  cette  époque,  ne  firent 
qu'un,  en  matière  de  culte,  s'entend  {^)  :  car  là  se  borna 
Tassimilation  et,  sous  l'empire  non  plus  que  sous  la 
république,  jamais  les  plébéiens  ne  furent  membres 
effectifs  des  vieilles  curies  patriciennes. 


(')  Après  avoir  été  augmenté  à  plus  d'une  reprise,  le  chiffre  des 
tribus  instituées  par  Servius  Tullius  resta  définitivement  fixé  à 
trente-cinq. 

(-)  Roma  iriginta  quinque  curias  habet  populi.  Hœ  dicitntur 
tribus.  Saint  Alglst.,  ad  Psal.,  CXXI.  —  Qiium  essent  Romœ 
iriginta  et  quinque  tribus,  quœ  et  curias  sunt  dictœ.  Fest., 
V  Centumviraliajudicia. 

[')  Curiœ,  quibiis  postea  additœ  simt  quinque,  ita  ut  in 
sica  quisque  curia  sacra  publica  faceret  feriasque  observaret. 
Fest.,  V".  Curia. 


CHAPITRE  III 


DES  NOBILES  (') 


I 


Durant  plusieurs  siècles,  le  patriciat  fut  la  seule 
noblesse  que  connût  Rome.  Encore  que  certains  d'entre 
eux,  à  cause  de  leurs  richesses,  de  la  distinction  de 
leur  race,  des  services  qu'ils  avaient  rendus  dans  la  paix 
et  dans  la  guerre,  brillassent  d'un  éclat  particulier, 
tous  les  patriciens  étaient  néanmoins  égaux  :  car  tous 
étaient  nobles  par  droit  de  naissance.  En  possession  des 
magistratures,  du  sénat,  des  comices  curiatcs,  des 
auspices,  des  charges  religieuses,  ils  constituaient  un 
État  dans  l'État.  Ils  ne  cessèrent  d'y  faire  caste  que  du 
jour  où  les  plébéiens,  sortis  victorieux  de  toutes  leurs 

(')  Voir  Becker,  Ilandhuch  der  roemischen  Alterthiimer,  t.  II, 
pp.  218  etsuiv.,  et  Lange,  roemische  Alterthicmer,  t.  II,  pp.  1-12. 
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luttes,  obtinrent  enfin  le  jus  honorum  et  furent  admis 
aux  hautes  charges  de  la  république. 

C'en  aurait  dû  être  fait,  ce  semble,  de  l'aristocratie. 
Tout  au  contraire,  à  peine  le  patriciat  eut-il  perdu  son 
empire  qu'aussitôt  les  riches  familles  plébéiennes,  d'où 
provenaient  des  magistrats  curules,  s'isolèrent  du  reste 
de  la  plèbe  et  formèrent  le  noyau  d'une  noblesse  d'ar- 
gent, de  places,  de  mérite,  qui  devint  héréditaire  comme 
le  patriciat  lui-même.  Ces  familles  étaient  opulentes  ; 
elles  eurent  l'occasion  de  s'illustrer  ;  l'illustration  acquise 
par  ceux  de  leurs  membres  qui  avaient  été  consuls, 
dictateurs,  préteurs,  censeurs,  rejaillissait  sur  leurs 
descendants;  les  pères  anoblissaient  les  fils.  De  là  à 
l'hérédité  il  ny  avait  qu'un  pas.  Le  jus  imaginum  la 
leur  donna  et,  au  lieu  d'une  noblesse,  Rome  en  eut 
deux. 


II 


Grâce  au  retentissement  qu'avait  leur  nom ,  les 
membres  de  l'aristocratie  qui  se  fit  jour  à  côté  du  patri- 
ciat, jouissaient  d'une  grande  notoriété.  Connus  de 
tous,  ils  s'intitulèrent  nobiles,  ^voSpiaoi,  par  opposition 
à  la  tourbe  des  inconnus,  ignobiles,  que  rien  n'était  venu 
tirer  de  leur  obscurité. 

La  nohUitas  était  le  produit  de  l'élection.  Elle  s'ac- 
quérait par  l'exercice  de  toute  magistrature  curule. 
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et  comme  le  plus  souvent  Ion  débutait  dans  la  carrière 
des    honneurs    par   lédilitc  ('),   cest   habituellement 
celle-ci  qui  y  menait. 

Nul  toutefois  ne  passait  tout  d'un  coup  de  l'icjno- 
bilitas  à  la  nobllitas.  Entre  les  deux  il  existait  un 
intermédiaire  obligé  :  la  7iovitas.  Quel  que  fût  son 
mérite  personnel,  le  plébéien  qui,  le  premier  d'entre  les 
siens,  était  revêtu  d'une  dignité  curule  n'avait  point 
droit  pour  lui-même  au  titre  de  nobilis.  Il  nétait 
qu'homme  nouveau,  liomo  novus.  Mais  il  anoblissait 
sa  race.  Pr inceps  nohilitatis ,  cmctov  gêner is,  ses 
descendants  s'en  allaient  grossir  la  phalange  des  no- 
biles. 

De  toutes  les  magistratures  curules  le  consulat  étant 
celle  où  les  plébéiens  parvinrent  d'abord,  le  premier 
homo  novns  fut  le  premier  consul  sorti  de  leurs  rangs, 
à  savoir  Lucius  Sextius  Lateranus,  ancien  collègue  de 
Licinius  Stolo  dans  le  tribunat. 

Parmi  les  patriciens  il  n'y  avait  pas  de  homines 
novi.  N'eussent-ils  jamais,  ni  eux  ni  leurs  ancêtres, 
occupé  de  charge  curule,  ils  n'avaient  pas  besoin  d'être 
anoblis  :  ils  naissaient  nobles. 

Le  patriciat  était  la  noblesse  de  naissance  ;  la  «06/- 
litas,  la  noblesse  de  mérite  et  d'argent.  Lune  avait  pour 
raison  d'être  un  droit,  l'autre,  un  fait. 

(')  L'édilité  curule,  bien  entendu. 
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III 


Les  nobiles  se  reconnaissaient  au  jus  imaginum, 
c'est-à-dire  au  droit  de  garder  à  perpétuité  leur  propre 
portrait  et  celui  de  leurs  ancêtres  qui  avaient  occupé 
une  ou  plusieurs  charges  curules.  jus  imaginis  ad 
poster itatis  memoriam  prodendœ  (').  De  là  qu'aucun 
de  leurs  parents  n'avait  été  avant  eux  magistrat  supé- 
rieur, les  homines  novi  n'avaient  le  droit  d  étaler  aucune 
imago,  pas  même  la  leur.  Ce  n'est  qu'après  leur  mort 
que  l'on  exposait  leur  portrait. 

Les  imagines  étaient  des  masques  de  cire,  cerœ  Q). 
expressi  cera  vultus,  reproduisant  les  traits  et  jusqu'à 
la  couleur  du  visage,  pkti  vultiis.  On  les  plaçait  dans 
des  châsses  ou  édieules  de  bois,  armaria,  suspendus 
aux  parois  de  Y  atrium.  Au-dessous  de  chaque  masque, 
un  écriteau  rappelait  les  tituli ,  les  emplois  qu'avait 
exercés  le  défunt,  les  services  qu'il  avait  rendus  et  les 
distinctions  dont  il  avait  été  honoré,  ut  ejusdem  vir- 
tutes  poster i  non  solum  léger ent,  sed  etiam  imitaren- 
tur  C)-  Réunis  au  moyen  de  guirlandes,  lineœ,  les 

(*)  Cic.,;).  Rab.,7. 

(^)  Aux  cerœ  on  substitua,  sous  l'empire,  des  bustes,  clypeatœ 

imagines. 
{'}  Val.  Max.,  v,  8,  o. 
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tituli  formaient  rarbrc  généalogique,  slemma,  de  la 
famille  ('). 

On  laissait  communément  les  ar maria  fermés.  On 
les  ouvrait  lors  des  solennités  publiques  et  des  fêtes  de 
famille,  des  noces  entre  autres.  Aux  funérailles,  des 
clients,  qui,  par  leur  taille  et  leur  extérieur,  rappe- 
laient les  morts,  portaient  leurs  masques,  se  paraient 
des  insignes  des  magistratures  quils  avaient  occupées 
et  prenaient  place  dans  le  cortège  funèbre,  montés  sur 
des  chars  et  précédés  de  licteurs. 

Les  nobiles  ne  conservèrent  dabord  que  les  portraits 
de  leurs  ancêtres  paternels,  agnati.  Plus  tard,  la  vanité 
aidant,  ils  y  joignirent  ceux  de  leurs  ancêtres  mater- 
nels, cognali,  même  ceux  de  leurs  parents  par  alliance, 
affines,  de  tous  ceux  de  leurs  ascendants,  en  un  mot, 
qui  avaient  été  magistrats  curules.  De  là,  pour  plu- 
sieurs, un  long  amas  d'aïeux.  Sous  Tibère,  aux  funé- 
railles de  Junie  ('),  sœur  de  Brutus  et  veuve  de  Cassius, 
on  porta  les  imagines  de  vingt  familles  illustres  :  les 
Manlius,  les  Quinctius  y  parurent  avec  une  foule  de 
Romains  d'une  égale  noblesse.  Mais  Cassius  et  Brutus, 


(')  On  ne  s'accorde  pas  sur  ce  point,  qui  est  véritablemenl  fort 
obscur.  Voir  là-dessus  Becker,  ouvrage  cité,  clic  moi  7wbiles,  dans 
la  Realencyklopœdie  de  Pauly. 

(*)  A  la  mort  des  femmes,  on  célébrait  aussi  des  funera  ima- 
ginai'ia. 
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qui  n'y  furent  pas  vus,  les  effaçaient  tous,  dit  Tacite, 
par  leur  absence  même  ('). 


IV 


L'infamation  emportait  la  privation  du  jus  imacji- 
num.  Quiconque  avait  été  l'objet  d'un  jîfdicinm  tiirpe, 
non-seulement  n'avait  plus  le  droit  de  posséder  sa 
propre  image  ou  de  la  léguer  à  ses  descendants,  mais 
il  lui  était  interdit  détaler  celle  de  ses  ancêtres.  Plus 
d'une  fois ,  sous  les  empereurs ,  le  sénat  défendit 
d'exhiber,  lors  des  funérailles,  le  portrait  de  citoyens 
condamnés  sous  couleur  de  haute  trahison. 


De  quand  ce  droit  datait-il'?  Dans  les  galeries  de 
certains  patriciens  figuraient  les  portraits  de  tous  ceux 
d'entre  leurs  ancêtres,  qui,  dès  le  commencement  de  la 
république,  avaient  rempli  des  charges  curules.  Quel- 
ques-uns faisaient  remonter  la  généalogie  de  leur  maison 
jusqu'au  temps  des  rois  et  par  delà  même  le  berceau  de 
Rome.  Des  images  sans  nombre  relevèrent  la  pompe 

(')  Tac,  Ann.,  III,  76. 
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dés funérailles  de  Dru  sus.  Enée.  tous  les  rois  albains, 
Romulus.  Atta  Clausus.  les  Claudii,  ses  descendants,  y 
formaient  un  long  et  pompeux  cortège  (').  Faut-il 
inférer  de  là  que,  parmi  les  patriciens  eux-mêmes, 
alors  qu'ils  avaient  seuls  les  magistratures  en  partage, 
il  y  aurait  eu  des  nohiles  reconnaissables  au  jus  ima- 
ginvm?  ^oi\:  car  le  patriciat  était  une  aristocratie  de 
naissance.  Magistrats  ou  non,  tous  les  patriciens  étaient 
nobles.  Rien  ne  les  empêchait  assurément  de  conserver 
les  images  de  ceux  de  leurs  aïeux  qui  s'étaient  fait  un 
nom,  et  beaucoup  en  gardaient  de  réelles  ou  d  imagi- 
naires. Mais  ce  n  et^  it  là  qu'un  simple  usage  domes- 
tique, auquel  ne  s'attachait  aucune  prérogative.  Le  jus 
imaginiim  ne  constitua  véritablement  un  privilège 
légal,  n'acquit  de  valeur  politique,  que  du  jour  où  des 
plébéiens  furent  investis  de  charges  curules.  Dès  lors, 
ce  fut  plus  qu'un  vain  honneur  ou  un  pieux  hommage 
rendu  à  la  mémoire  de  parents  vénérés:  ce  fut.  aux 
yeux  de  la  loi.  le  signe  dislinctif  de  la  nohUitas  et  c'est 
par  là  qu'elle  devint  héréditaire  ("). 


(*)  Tac,  Ann.,  IV,  9. 
(-)  Becker,  p.  22u. 
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VI 


La  nohilitas  se  ligua  tout  naturellement  avec  le  patri- 
ciat.  Au  fond,  elle  lui  était  moins  étrangère  qu'il  n'y 
paraissait.  Depuis  l'avénement  de  la  république,  des 
plébéiens,  les  conscripti^  siégeaient  au  Sénat  à  côté  des 
patres.  Dès  avant  la  loi  Canuleja  de  connubio^  des  patri- 
ciens s'étaient  mariés  à  des  plébéiennes,  des  plébéiens 
à  des  patriciennes.  Après  le  vote  de  cette  loi,  les 
mariages  mixtes  s'étaient  rapidement  multipliés.  Anté- 
rieurement à  la  loi  Licinia  de  consulatUj  des  plébéiens 
étaient  parvenus  à  la  questure  du  trésor  et  au  tribunal 
consulaire.  Patriciens  et  plébéiens  figuraient  pêle-mêle 
dans  les  centuries  à^ équités  equo  jmblico.  Quand  les 
dignités  curules  furent  accessibles  à  tous,  les  plébéiens 
pauvres,  les  sachant  faites  pour  d'autres,  se  gardèrent 
d'y  aspirer  et  se  tinrent  modestement  à  l'écart.  Le  jus 
lionorum^  à  tout  prendre,  leur  importait  peu.  Il  n'im- 
portait qu'aux  riches  plébéiens,  eux  seuls  ayant  le 
sérieux  espoir  d'en  profiter  un  jour.  Quoi  que  fit  le 
patriciat,  ils  étaient  certains  d'arriver  tôt  ou  tard  au 
consulat,  à  la  dictature,  à  la  censure,  à  la  préture.  Ils 
y  parvinrent.  Mais  aussitôt  ils  s'isolèrent  de  la  foule 
plus  ostensiblement  encore  qu'ils  ne  lavaient  fait 
jusque-là.  Non  contents  de  s'isoler,  ils  se  rapprochèrent 
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des  patriciens  et,  en  même  temps  que  leur  cause,  épou- 
sèrent leurs  principes  gouvernementaux.  Ils  avaient 
tout  inlérét  à  se  liguer  avec  eux.  Forts  de  leur  appui, 
ils  restreindraient  sans  trop  de  peine  le  nombre  des 
eoprétendants  aux  emplois,  et  moins  ils  seraient,  plus 
il  leur  serait  aisé  de  s'accréditer.  Pour  les  patriciens, 
quoique  n'ayant  plus  le  monopole  des  hautes  charges, 
ils  étaient  bien  résolus  à  n'abdiquer  point.  Comme 
auparavant,  ils  briguèrent  les  grandes  magistratures  et, 
de  môme  que  les  nohiles,  ils  firent  ouvertement  état 
du  jus  imaginum.  Réduits  à  eux-mêmes,  ils  auraient 
couru  hasard  de  succomber  personnellement  au  cliamp 
de  Mars,  tandis  qu'en  acceptant  lalliance  des  parvenus, 
ils  avaient  chance  de  sauver  du  naufrage  les  débris  de 
leur  vieille  influence.  De  là,  entre  les  uns  et  les  autres, 
un  esprit  de  corps  qui  alla  se  consolidant  de  jour  en 
jour.  Une  fois  constituée,  en  efi'et,  la  nohilitas,  aidée 
des  patriciens,  s  "étudia  à  éloigner  des  fonctions  publi- 
ques tous  les  hommes  nouveaux.  Dès  la  seconde  guerre 
punique,  elle  dédaignait  tout  autant  la  plèbe  que  la 
dédaignaient  jadis  les  nobles  de  naissance.  Il  lui  sem- 
blait que  décerner  encore  le  consulat  à  des  plébéiens, 
c'était  lui  imprimer  une  souillure  :  pleraque  nobi- 
litas...  quasi  polhii  considalnm  credebat,  si  eum, 
quamvis  egregins,   homo   novus  acieplus   foret  ('). 

(')  Sall.,  Catii,  23. 
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Elle  se  le  passait  de  main  en  main  ;  consulatum  nobi- 
litas  inter  se  per  manus  tradehat  (^).  Elle  s'indignait 
que  Caton  osât  aspirer  à  la  censure;  indicjnahatur 
novum  hominem  censorem  vider e  (-).  Elle  souleva 
des  tempêtes  pour  entraver  1  élection  de  Marins.  Si  elle 
accepta  la  candidature  de  Cicéron,  c'est  quelle  trem- 
blait devant  l'orage  déchaîné  par  Catilina. 


VII 


A  l'antique  monopole  du  patriciat  succéda  donc  celui 
de  la  nohilitas.  En  droit,  il  régnait  entre  tous  les 
citoyens,  patriciens  ou  plébéiens,  riches  ou  pauvres, 
une  égalité  parfaite  ;  en  fait,  entre  nobiles  et  ignobiles 
l'inégalité  était  flagrante.  La  constitution  était  éminem- 
ment démocratique  et  le  peuple  souverain  de  nom.  En 
réalité,  l'aristocratie  d'argent  gouvernait,  de  concert 
avec  l'aristocratie  de  naissance.  Maîtresse  des  magis- 
tratures et.  par  les  magistratures,  du  Sénat,  en  dépit 
des  comices  ou  daccord  avec  eux,  elle  réglait  à  son  gré 
toutes  les  grandes  affaires  de  la  république. 


(*)  Sall.,  Jng.,  05. 
(«)  Liv.  XXXIX,  41 . 
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VIII 

Après  avoir  accaparé  le  pouvoir,  la  nohililas  s'eiTorça 
de  le  garder  et,  grâce  aux  moyens  d  action  dont  elle 
disposait,  pendant  longtemps  elle  y  réussit. 

A  Rome,  comme  partout,  les  hommes  doués  d  un 
grand  talent  étaient  en  minorité.  A  moins  dètre  le  jouet 
d'une  folle  présomption,  c'étaient  les  seuls  qui  pussent 
sérieusement  briguer  le  consulat.  D'autres  eussent-ils 
pu  s'y  faire  appeler,  bientôt  leur  insuflîsance  aurait 
éclaté  aux  yeux  de  tous,  et  ils  se  seraient  pour  toujours 
perdus  dans  l'opinion. 

Ceux,  au  contraire,  qui  étaient  à  la  hauteur  de  leur 
tâche  avaient  cent  occasions  de  briller,  soit  dans  la  paix, 
soit  dans  la  guerre.  Leur  mandat  expiré,  à  moins  que  la 
loi  (')  ne  les  en  empêchât,  ils  retrouvaient  aux  comices 
les  citoyens  qui  les  avaient  élus  une  première  fois. 
Hormis  des  cas  exceptionnels,  il  était  impossible  à  des 
inconnus  de  lutter,  dans  Tarène  électorale,  contre  ces 
Marcellus,  ces  Scipion,  ces  Mélellus,  etc.,  dont  les 
hauts  faits,  présents  à  l'esprit  de  tous,  exerçaient  un 
prestige  incomparable. 


(*)  Un  plébiscite  de  l'an  542  avant  Jésus-Christ  portait  :  ne 
quis  eumdem  magistratum  inlra  dccem  annus  caperet. 
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En  principe,  les  magistratures  étaient  accessibles  à 
tous  les  citoyens;  en  vérité,  elles  ne  l'étaient  qu'à  un 
très-petit  nombre,  les  riches  seuls  ayant  de  quoi  y  pré- 
tendre. Le  marchepied  des  honneurs,  c'était  ledilité 
curule.  Pour  se  conformer  au  cerlus  ordo  magistra- 
tuiim,  il  fallait,  en  général,  passer  par  là.  Les  édiles 
présidaient  aux  jeux  publics.  L'Etat  n'en  avait  point 
mis  les  frais  à  leur  charge  ;  ils  avaient  d'eux-mêmes  pris 
sur  eux  ce  fardeau,  qui  était  écrasant.  On  se  ruinait 
pour  plaire  au  peuple  ;  car  le  peuple  voulait  des  fêtes 
magnifiques;  populus  romanus...  piiblicam  magnifi- 
centiam  dUigit  (').  Mais  à  ceux  qui  avaient  su  capti- 
ver ses  bonnes  grâces,  il  payait  avec  usure  la  dette  de 
la  reconnaissance.  Il  les  nommait  préteurs,  consuls, 
et  ainsi,  selon  l'occurrence,  leur  fournissait  le  moyen 
d'accroître  ou  de  refaire  leur  fortune. 

Les  magistratures  étaient  censées  gratuites.  C'étaient 
des  honores.  Mais,  indépendamment  de  l'or^af/o  allouée 
aux  consuls,  aux  préteurs,  aux  proconsuls  et  aux  pro- 
préteurs, la  plupart  ne  se  faisaient  faute  de  pressurer 
les  provinces,  où  on  les  envoyait.  Au  bout  d'un  an,  ils 
s'en  retournaient  à  Rome,  enrichis  des  dépouilles  des 
malheureux  pérégrins.  Les  richesses,  qu'ils  avaient 
amassées  au  dehors,  leur  permettaient  d'affermir  au 
dedans  leur  crédit  et,  au  besoin,  d'acheter  les  voix  de 

(')  Cic,  p.  Mur.,  56. 
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la  multitude.  Pour  arriver  aux  hautes  charges,  il  fallait 
être  riche.  Quand  on  y  était  arrivé,  Ion  s'y  maintenait 
à  laide  de  la  richesse. 

En  pays  ennemi,  les  chefs  d'armée  s'attachaient  aisé- 
ment les  légionnaires.  La  guerre  finie,  le  jour  des  élec- 
tions venu,  les  uns  et  les  autres  se  revoyaient  face  à  face 
au  Champ  de  Mars,  et  pour  peu  que  les  candidats  eussent 
acquis  d'estime  dans  les  camps  ou  excité  d'admiration 
sur  les  champs  de  bataille,  les  soldats,  qui  avaient  servi 
sous  eux,  redevenus  citoyens,  volaient  en  leur  faveur 
comme  un  seul  homme. 

Prestige  du  nom,  richesses,  guerre,  corruption  élec- 
torale, tels  étaient  les  éléments  de  succès  de  lanobilitas. 
Elle  en  usa  et  abusa  et  finit  par  traiter  en  intrus  qui- 
conque lui  était  étranger.  Ce  n'était  pas  qu'une  aristo- 
cratie de  mérite,  de  places  et  de  fortune  qui  s'était 
substituée  au  patriciat,  c'était  une  oligarchie. 


IX 


Les  nobiles  formaient  le  noyau  du  parti  aristocra- 
tique, qui,  sous  le  nom  d'optimales,  joua,  au  déclin  de 
l'ère  républicaine,  un  rôle  si  considérable.  Cicéron, 
dont  il  avait  toutes  les  sympathies,  le  loue  fort.  Là,  à 
l'en  croire,  s'étaient  réfugiées,  comme  dans  leur  der- 
nier asile,  l'honnêteté  et  la  vertu  ;  là  était  le  remède  au 
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mal  qui  minait  TÉlat  sur  le  penchant  de   sa  ruine. 

Les  optimales  comptaient  dans  leurs  rangs  beaucoup 
de  bons  citoyens,  franchement  dévoués  aux  principes 
d'ordre  et  dune  sage  politique,  de  sincères  defensores 
reipuhlicœ,  de  loyaux  conservatores  civilatis.  Si  tous 
avaient  été  tels,  ils  auraient  amplement  mérité  ce  beau 
titre  d'excellents  dont  ils  se  targuaient.  Mais  pour  bien 
d'autres,  ce  quil  fallait  défendre  et  conserver  par- 
dessus tout ,  c'étaient  leurs  propres  privilèges  que 
menaçait  d  emporter  le  torrent  populaire  et  plus  d'une 
fois,  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  il  leur 
arriva  d'oublier  l'intérêt  général  pour  ne  prendre  con- 
seil que  du  leur.  En  se  sauvant,  ils  espéraient  sauver 
la  république,  et  ils  périrent  avec  elle. 

Outre  la  plupart  des  nohiles,  le  parti  des  optimales 
se  composait  de  tous  ceux  qui,  par  égo'isme,  par  peur 
ou  par  conviction,  s'efforçaient  d'enrayer  le  mouvement 
démocratique  et  de  maintenir  l'ordre  de  choses  exis- 
tant. Il  s'y  trouvait  des  sénateurs,  des  chevaliers,  des 
paysans,  des  marchands,  jusqu'à  des  affranchis.  Mais 
la  nohilitas  y  dominait  par  son  influence ,  par  ses 
richesses,  par  ses  idées,  par  ses  passions.  C'est  pour- 
quoi, fréquemment,  l'on  confond  optimales  et  nohiles. 
On  a  tort  toutefois.  Car,  pour  être  nohilis,  rien  n'em- 
pêchait d'être  hostile  aux  optimales. 
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X 


Les  optimates  avaient  pour  opposants  les  adeptes  du 
parti  démocratique,  les  populares.  Dans  le  camp  de 
ceux-ci,  comme  dans  celui  de  leurs  adversaires,  à  côté 
d  honnêtes  gens,  pleins  de  désintéressement  et  de  droi- 
ture, animés  d'un  chaud  amour  du  j)euple,  animum 
popidarem,  saluti popidi  consulenlein,  il  sen  rencon- 
trait qui,  sous  couverture  d  attachement  à  sa  cause,  le 
flattaient  systématiquement,  qui  ea  quœ  faciehant, 
qiiœque  dicebant,  muliitudinl  jucunda  esse  volehanl, 
et,  à  parler  vrai,  n'étaient  que  des  artisans  de  désordre, 
obéissant  aux  froids  calculs  de  l'orgueil  ou  à  l'aiguillon 
de  la  cupidité. 

Au  sein  du  parti  des  populares,  toutes  les  classes, 
riches  ou  pauvres ,  nobiles  ou  ignobiles  avaient  aussi 
leurs  représentants.  Les  pauvres  toutefois  y  étaient  en 
immense  majorité  et,  parmi  les  pauvres,  figurait  ce 
ramas  d'alTranchis  et  de  prolétaires,  qui  croupissaient 
dans  l'oisiveté,  les  uns,  parce  qu'il  n'y  avait  plus  pour 
eux  de  travail  depuis  que  les  métiers  et  même  les  arts 
libéraux  étaient  aux  mains  des  esclaves,  les  autres, 
parce  qu'ils  aimaient  mieux  devoir  leur  subsistance  aux 
largesses  de  l'État  ou  à  celles  des  ambitieux  en  quête  de 
popularité. 


CHAPITRE  IV 


DES  EQUITES  ET  DE  L'ORDRE  ÉQUESTRE. 


I 


L'ordre  équestre  ne  fut  légalement  reconnu  que  bien 
avant  sous  la  république.  Mais  il  existait  en  germe  dès 
une  haute  antiquité. 

En  Grèce,  dans  l'âge  héroïque,  c'est  du  haut  de  leurs 
chars  que  luttaient  ordinairement  les  guerriers.  L'em- 
ploi du  cheval  dans  les  combats  ne  s'y  introduisit  guère 
qu'après  la  migration  des  Thessaliens  et  des  Doriens. 
A  Rome,  au  contraire,  les  équités  furent,  dans  le  prin- 
cipe, l'élément  capital  de  la  force  armée. 

Romulus  passait  pour  les  avoir  institués.  Cela  signifle 
qu'ils  étaient  contemporains  des  origines  de  la  cité. 
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II 


Sous  la  monarchie,  ils  s'appelaient  celeres  (').  Par  la 
suite,  on  les  nomma  aussi  flexuntes  (-)  et  ttossuli  (^). 

Dès  le  commencement,  il  y  en  aurait  eu  trois  cen- 
turies, partagées  en  dix  turmes,  turmœ,  lesquelles 
auraient  compris  chacune  trente  hommes,  répartis  en 
trois  décuries.  Chaque  décurie  aurait  eu  pour  chef  un 
deciir  ou  decurio  et  un  trihimus  celerum,  élu  par  le 
roi,  aurait  commandé  le  corps  entier.  Tullus  Hostilius 
en  aurait  élevé  l'effectif  à  six  cents  combattants,  et 
Tarquin  l'Ancien  à  douze  cents,  quatre  cents  par  cha- 
cune des  trois  tribus  consanguines,  mais  sans  accroître, 
ni  Tun  ni  lautre,  le  chiffre  des  centuries  primitives  (^). 


(*)  De  %tkr,q  ou  -/.sl-zip,  coursier. 

(*)  A  fledundo  equos. 

(=>)  D'après  Pline,  ff.  N.,  XXX,  2,  9,  ce  dernier  nom  leur 
serait  venu  de  ce  que,  un  jour,  ils  s'étaient  emparé,  sans  le  secours 
des  phalangites,  d'une  cité  étrusque  appelée  Trossulum.  Il  n'y  a  là 
rien  d'impossible.  Il  leur  arrivait,  en  effet,  de  mettre  pied  à  terre 
devant  l'ennemi  et  de  se  battre  à  la  manière  des  gens  de  pied. 
Encore  est-il  qu'eux-mêmes  ignoraient  lorigine  et  le  sens  de  cette 
dénomination  el  qu'ils  ne  l'aimaient  pas,  parce  qu'on  s'en  servait 
pour  qualifier  de  petits  maîtres,  homines  delicatiores.  Peut-être 
dérive-t-elle  d'un  vieux  verbe  latin  analogue  à  ôpwcr/.w,  bondir, 
s'élancer.  (Voir  Realencyklojiœdie,  au  mot  Equités.) 

(*)  Ces  détails  ont  soulevé  maintes  controverses  sur  lesquelles 
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Une  moitié,  la  plus  ancienne,  se  serait  composée  à' équités 
Ramnenses,  Titienses,  Luceres  prhni;  l'autre,  de 
Ramnenses,  Titienses,  Luceres  secimdi. 


III 


Jusque-là,  rien  de  politique  dans  l'organisation  des 
équités.  C'étaient  simplement  des  gens  de  cheval,  pris 
parmi  les  patriciens  et  désignés  par  les  curies.  Servius 
Tullius  le  premier,  sans  en  faire  un  ordre,  en  fit  un 
corps  politique,  qui  eut  désormais  une  place  à  part  dans 
l'Etat  et  la  garda  pendant  toute  la  durée  de  la  répu- 
blique et  jusque  sous  l'empire. 

Les  douze  cents  équités  antérieurs  à  lui ,  Servius 
Tullius  les  rangea  dans  six  centuries,  qu'on  appela  sex 
suffragia,  parce  que,  aux  comices  centuriates,  elles 

on  juge  inutile  d'insister,  parce  qu'elles  roulent  sur  des  points 
d'une  importance  très-secondaire.  C'est  en  vain,  d'ailleurs,  qu'on 
cherche,  en  ces  matières,  à  s'appuyer  sur  le  témoignage  des 
anciens.  Sans  être  sceptique,  il  est  permis  d'aflirmer  qu'eux- 
mêmes  étaient,  sur  les  sujets  de  cette  espèce,  dans  la  même  incer- 
titude que  nous.  Aussi  M.  Naudet  dit-il  avec  une  pleine  raison  : 
«  J'ai  peine  à  me  persuader  que  l'on  ait  songé,  dans  le  premier 
travail  des  institutions  romaines,  à  composer  cette  symétrie  de 
cadres  régimentaires.  Je  serais  plus  tenté  de  croire  que  la  jeunesse 
patricienne  montait  à  cheval,  quand  il  fallait,  pour  se  défendre  et 
plus  souvent  pour  attaquer.  »  De  la  Noblesse,  etc.,  chez  les 
Romains,  p.  31. 
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disposaient  de  six  voix.  Il  ny  eut  d'abord  que  des 
patriciens  parmi  eux.  A  ces  six  centuries  il  en  joignit 
douze  autres,  fortes  chacune,  ainsi  que  les  précédentes, 
de  deux  cents  combattants,  choisis  parmi  les  plus  riches 
d'entre  les  patriciens  et  plébéiens  (')  equilum  ex  pri- 
moribus  civitatis  duodecim  scripsit  centurias  ("). 
Porté  par  lui  à  trois  mille  six  cents,  le  nombre  des 
équités  resta  longtemps  tel  Ç).  Leurs  dix-huit  centuries 
votaient  avant  toutes  les  autres,  même  avant  celles  de 
la  première  classe,  parce  que,  équipant  un  cheval,  ils 
étaient  au  nombre  des  plus  riches  et  aussi  parce  que, 
devant  l'ennemi,  ils  étaient  plus  redoutables  que  les 
gens  de  pied. 

Servius  fit  plus  que  créer  de  nouvelles  centuries.  Il 
modifia  linstitution,  afin  de  la  mettre  en  rapport  avec 
son  système  timocratique.  Les  patriciens,  avant  lui, 
étaient  seuls  reçus  à  servir  parmi  les  gens  de  cheval. 
Quel  que  fût  l'état  de  leur  fortune,  tous  étaient  admis- 
sibles dans  leurs  rangs,  à  la  seule  condition  d'avoir  été 
élus  par  les  curies.  Après  lui,  pour  y  avoir  accès,  patri- 

{*)  Nulle  part  il  n'est  dit  que,  dans  les  douze  nouvelles  centu- 
ries d'eqiiites  organisées  par  Servius,  il  n'y  eût  que  des  plébéiens. 
Rien  ne  prouve  non  plus  que,  toujours,  les  patriciens  aient  eu  seuls 
accès  aux  sex  suffragia. 

{»)  Liv.  I,  45. 

(')  Sous  la  république,  il  varia  néanmoins  à  plus  d'une  reprise. 
Dans  la  seconde  moitié  du  vi«  siècle  de  Rome,  Calon  se  plaignait 
qu'il  n'y  eût  que  2,200  équités  montés  par  l'État. 
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ciens  et  plébéiens  durent  payer  le  cens  exigé.  En  cela, 
comme  dans  tout  le  reste,  il  accorda  des  privilèges  à  la 
richesse. 

Le  cens  équestre  était  alors  le  même  que  celui  de  la 
première  classe,  census  maximus  ('),  ro  [^-é^icTov 
Tit;,Y,ij.a  (-),  c'est-à-dire  de  100,000  ou  plutôt  de 
20,000  as(^).  Vers  la  fin  de  la  république,  il  fut  haussé 
à  400,000  sesterces  {'). 

A  chaque  eques  l'Etat  allouait  une  certaine  somme, 


(')  Cic.  de  Rep.,  II,  22. 

(«)  Den.  d'Hal.,  IV,  18. 

(^)  Chez  les  Romains,  l'unité  monétaire,  c'était  primitivement 
l'as  de  bronze  d'une  livre,  équivalant  à  deux  tiers  de  notre  ancienne 
livre  de  seize  onces.  En  241  avant  Jésus-Christ,  l'as  fut  réduit  à 
deux  onces,  et,  vers  la  guerre  sociale,  à  une  once  d'abord,  puis  à 
une  demi-once.  Mais  l'as,  à  dater  de  là,  ne  fut  plus  qu'une  mon- 
naie d'appoint.  C'est  le  sesterce  qui  devint  l'unité  monétaire.  (Voir 
Bureau  de  la  Malle,  Économie  -politique  des  Romains.) 

Depuis  les  belles  recherches  de  M.  Boeckh  {Metrologische 
Untersnchungen,  etc.),  on  admet  généralement  que  les  chiffres, 
cités  par  Tite-Live  et  Denys  d'Halicarnasse,  comme  représentant  la 
quotité  censuelle  de  chacune  des  cinq  classes  instituées  par  Servius 
Tuliius,  ne  sauraient  dater  du  temps  où  l'as  pesait  une  livre. 
Il  est  démontré,  en  effet,  que  20,000  as  d'alors  en  valaient  100,000 
au  v«  siècle  de  Rome,  où  l'as  avait  beaucoup  perdu  de  son  poids. 

(*)  De  ce  que,  sous  les  Gracques,  le  cens  équestre  était  qua- 
druple de  celui  de  la  première  classe,  Becker  (Handbuch,  etc., 
vol.  II«,  p.  250)  et  Marquardt  [Historia  equitum  romanorum) 
induisent  qu'il  en  devait  être  de  même  au  temps  de  Servius.  — 
Rien  ne  justifie  cette  hypothèse,  et  même  les  paroles  de  Tite-Live  et 
de  Denys  la  condamnent  formellement. 


—  103  — 

œs  équestre^  destinée  à  l'achat  d'un  cheval  de  guerre, 
et  une  indemnité  annuelle,  œs  hordearium  (').  pour 
son  entrelien.  Cette  dernière  se  prélevait  sur  les  viduœ^ 
les  orbi  et  les  orbœ,  qui  étaient  exemptés  de  toute  autre 
imposition. 

Tenant  leur  monture  de  lÉtat,  ex puhlico, les  équités 
des  dix-huit  centuries  s'appelaient  équités  eqtio  pnhlico. 
On  ne  leur  donnait  point  de  paye.  Ils  servaient /jropr/o 
sumptu. 

Du  jour  où  l'on  requit  d'eux  un  cens,  au  lieu  d'être 
choisis  par  les  curies,  ils  le  furent  par  le  magistrat 
chargé,  en  vertu  de  ses  fonctions,  d'opérer  le  recense- 
ment des  citoyens ,  par  le  roi  d'abord ,  puis  par  les 
consuls  et  enfin  par  les  censeurs. 


IV 


Jusqu'en  403  avant  J.-C,  Rome  naurait  eu  d'autre 
cavalerie  que  les  dix-huit  centuries  à' équités  equo 
publico.  Cette  année-là,  à  la  suite  dune  déroute 
essuyée  par  les  légions  sous  les  murs  de  Véïes,  des 
jeunes  gens,  qui  ne  servaient  point  à  cheval,  bien  qu'ils 

(')  D'après  les  anciens,  Yœs  équestre,  à  l'époque  de  Servius 
Tullius,  aurait  été  de  10,000  as,  et  Yœs  hordearium  de  2,000. 
Boeckh  ,  jugeant  avec  raison  ces  chiffres  exagérés,  les  réduit, 
d'accord  avec  sa  doctrine,  à  2,000  et  à  500  as. 
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eussent  le  cens  équestre ,  quïbus  census  eqiiester 
erat  ('),  se  seraient  offerts  à  combattre  avec  leurs  pro- 
pres montures,  eq\ns  se  suis  stipendia  facturas  pro- 
mittunt  (-),  et  le  sénat,  effrayé  de  Tattitude  de  la  plèbe 
qui  lui  faisait  redouter  un  soulèvement  dans  la  ville  et 
au  camp,  aurait  sans  hésitation  agréé  leur  offre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  récit,  vers  lépoque  du  siège 
de  Véïes,  il  se  forma  un  corps  d^equites  equo  privato. 
Ceux  qui  en  faisaient  partie  comptaient  parmi  les  plus 
riches;  car  ils  payaient  le  cens  de  la  première  classe; 
mais  ils  n'étaient  point  membres  des  dix-huit  centuries, 
ne  votaient  point  avec  elles  et.  à  cet  égard,  ne  se  dis- 
tinguaient en  rien  des  citoyens  qui,  tout  en  ayant  le 
cens  équestre,  ne  servaient  pas  à  cheval.  Ils  achetaient 
eux-mêmes  leur  monture  et  n'avaient  droit  ni  à  Vœs 
équestre,  ni  à  Vœs  hordearium.  Par  contre,  lÉtat  leur 
donnait  une  paye  triple  de  celle  des  gens  de  pied. 


Dès  ce  moment,  il  y  eut  dans  Rome  deux  sortes 
û'equites  :  des  équités  equo  piiblico  montés  par  l'Etat, 
formant  ensemble  les  sex  suffragia  et  les  douze  autres 


(')  Liv.  V,  71. 
(»)  Ibid. 
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centuries.  —  et  des  équités  equo prlvato  qui  se  montaient 
eux-mêmes.  Ceux-ci  ne  jouissant  d'aucun  privilège 
étaient,  politiquement,  inférieurs  aux  autres  et  par 
là-même  moins  haut  placés  dans  l'opinion.  Tous  avaient 
cela  de  commun  qu'ils  possédaient  le  cens  équestre  et 
qu'ils  appartenaient  à  une  arme  privilégiée.  Mais  les 
e(/Mî7esroma?îi  par  excellence,  celaient  les  seuls  équités 
equo  puhlico  des  dix-huit  centuries,  soit  patriciens,  soit 
plébéiens,  qui  votaient  séparément  aux  comices  centu- 
riates  et  étaient,  en  même  temps  que  la  fleur  de  la 
jeunesse,  la  pépinière  du  Sénat  et  des  magistratures. 

Tous  les  ans,  ils  prenaient  part  à  une  sorte  de  grande 
parade  religieuse,  appelée  transvectio.  Le  jour  où  elle 
avait  lieu,  ils  se  revêtaient  de  la  toge  de  pourpre,  tra- 
hea,  se  couronnaient  dolivier,  se  paraient  des  insignes 
témoins  de  leur  bravoure  et,  rangés  par  centuries,  ils 
parcouraient  à  cheval,  au  travers  des  flots  du  peuple 
assemblé.  1  espace  compris  entre  le  temple  de  Mars  ou 
de  IHonneur  et  le  mont  Capitolin.  où  ils  allaient  sacri- 
fier à  Jupiter. 


VI 


Au  reste,  les  uns  et  les  autres  abandonnèrent  de 
bonne  heure  le  service  actif.  Des  cavaliers  recrutés 
parmi  les  Lalins  et  parmi  les  autres  alliés  d  Italie,  et  des 
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auxiliaires  tirés  des  provinces  les  remplacèrent  sur  les 
champs  de  bataille.  Dès  la  seconde  guerre  punique, 
Scipion  avait  eu  sous  ses  ordres  des  cavaliers  espagnols 
et  des  Numides.  Avec  le  temps,  on  ne  vit  plus  de 
citoyens  au  nombre  des  simples  cavaliers.  Il  n'y  en  avait 
plus  dans  l'armée  de  César,  ni  dans  celle  de  Pompée. 
Militairement, les  équités  n'avaient  plusde  raison  d'être. 
Cependant  les  dix-huit  centuries  d'eqiiites  equo  publico 
continuaient  de  voter  ensemble  aux  comices  centuriates 
et,  comme  par  le  passé,  tous  ceux  qui  en  étaient 
membres  recevaient  leur  cheval  de  l'Etat . 


VII 


Sous  la  république,  leur  temps  de  service  était  de 
dix  ans,  decem  stipendia.  Les  dix  ans  révolus,  ils 
restituaient  leur  cheval,  ne  touchaient  plus  lœs  hor- 
dearium,  ne  votaient  plus  avec  les  dix-huit  centuries. 
Après  ce  même  terme,  s'ils  avaient  atteint  la  limite 
d'âge  fixée  par  la  loi,  à  savoir  quarante-six  ans,  ils 
passaient  dans  la  classe  des  senior  es  Q).  Mais  de  nom- 

(*)  Depuis  la  réforme  de  Servius  Tullius,  les  citoyens,  d'après 
leur  âge,  se  divisaient  en  juniores  et  en  seniores.  Parmi  les  pre- 
miers figuraient  tous  ceux  qui  étaient  âgés  de  dix-sept  à  quarante- 
six  ans  révolus,  parmi  les  seconds  tous  ceux  qui  en  avaient  de 
quarante  six  à  soixante,  les  jimior es  étaient  seuls  astreints  au 
service  de  campagne. 
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breux  équités  entraient  au  Sénat,  et  longtemps  on  leur 
permit,  à  titre  honorifique,  de  garder  leur  monture  et 
de  rester  membres  de  leurs  centuries  respectives.  De  là 
vient  que  beaucoup  de  sénateurs  votaient  avec  les 
équités  cqiio  publico  (').  Il  en  fut  de  la  sorte  jusqu'à  ce 
qu'un  plébisciste,  provoqué  par  le  parti  démocratique, 
prescrivit  à  tout  eques  de  se  dessaisir  de  son  cheval  dès 
quil  aurait  quarante-six  ans  accomplis.  Dès  ce  jour, 
les  dix-huit  centuries  ne  se  composèrent  plus  que  de 
juniores  (■). 


VIII 

C'est  lors  du  recensement  quinquennal  qu'avait  lieu, 
de  la  part  des  équités  equo  publico,  la  remise  de  leur 
monture. 

A  ce  moment,  les  censeurs  procédaient  à  la  révision, 
physique  et  morale,  de  leurs  centuries  :  l'ecoynitio 
eqtiitum,  equitum  prohatio  (^). 

{*)  Cic.  rfe  iîep.,  IV,  2. 

(*)  Voir  Madwig,  De  loco  Ciceronis  in  lib.  IV  de  Rcp.,  etc.; 
ZUMPT,  Ueber  die  roeinischen  Rilter,  et  Marquardt,  ouvrage  cité. 

(')  La  durée  du  service  était  de  dix  ans  et  le  recensement  se 
devait  opérer  à  chaque  lustre  ;  mais,  en  fait,  il  s'écoulait  parfois 
sept  ou  huit  ans  d'un  recensement  à  l'autre.  On  ne  sait  si,  en  ce 
cas,  les  équités  gardaient  leur  monture  au  delà  du  terme  légal. 
(Voir  Becker,  Ilandbuch,  etc.,  p.  2a8,  note  Îi23.) 
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La  recognitio  se  faisait  au  forum,  par  tribus.  Les 
équités  y  défilaient,  un  à  un,  devant  les  censeurs,  la 
main  à  la  bride  de  leur  cheval.  Ceux-ci  voyaient  si  les 
dix-huit  centuries  étaient  au  complet,  si  chacun  de 
leurs  membres  avait  encore  le  cens  voulu,  sïl  n'y  avait 
rien  à  reprendre  à  leur  conduite.  Ceux  qui  avaient  lâge 
requis  ou  dont  le  temps  de  service  était  expiré  récla- 
maient leur  congé  et  il  leur  devait  être  accordé. 
A  quiconque  avait  convenablement  rempli  ses  devoirs 
d'eques  et  de  citoyen  les  censeurs  disaient  :  traduc 
equuni;  ciim  contra  nemo  diceret,  jiissit  eqimm  tra- 
ducere  (').  A  celui,  au  contraire,  dont  la  conduite  était 
reprochable, limmoralité  connue,  la  bravoure  suspecte, 
voire  même  la  monture  en  mauvais  état,  ob  eqimm 
maie  curatiim  (■),  impolitiœ  causa  (^),  ils  adressaient 
ces  mots  :  vende  eqnmn,  c"est-à-dire  qu'ils  le  décla- 
raient indigne  de  conserver  plus  longtemps  un  equus 
fiihliciis^  adimebant  eqimm,  le  privaient  de  Yœs  hor- 
dearium  et  rayaient  son  nom  du  rôle  des  centuries  (*). 
Sil  y  allait  de  faits  graves  à  charge  d'un  eques,  ils 
avaient  même  le  droit  de  l'exclure  des  tribus,  de  le 


(«)  Cic,  p.  Cluent.,  48. 

(-)  Paul.  Diac,  p.  408. 

(')  Gell.,1V,  12. 

(*)  Les  censeurs  enlevaient  aussi  leur  cheval  aux  équités  jugés 
trop  corpulents.  Mais  Vademtio  equi,  basée  sur  ce  motif,  n'avait 
rien  de  flétrissant. 
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rejeter  parmi    les   œrarii ,   ce   qui   équivalait  à    le 
dépouiller  ([m  jus  stiffragii  et  du  jus  honorum. 

La  recognifio  terminée,  les  censeurs  comblaient  les 
vides  faits,  dans  les  centuries,  par  la  mort  ou  par  les 
exclusions  qu'ils  avaient  prononcées,  dressaient  une 
nouvelle  liste  à'equiies,  album  equitum,  et  en  don- 
naient publiquement  lecture,  recitare.  Celui  dont  le 
nom  l'ouvrait  portait  le  titre  honorifique  de  princeps 
jiiventutis  ('). 


IX 


Depuis  longtemps  Tordre  équestre  existait  de  fait 
quand  il  fut  légalement  reconnu.  Les  équités  y  tenaient 
une  place  considérable,  mais  il  s'en  faut  qu'ils  en 
fussent  les  seuls  membres.  Beaucoup  d'autres  y  entrè- 
rent avec  eux  et,  en  première  ligne,  les  piihlicani. 

A  Rome,  les  travaux  publics,  les  impôts  indirects, 
vectigalia,  les  mines,  les  salines,  la  pèche  des  ri- 
vières, etc.,  s'affermaient.  C'est  en  grande  partie  à  cette 
circonstance  que  Tordre  dut  se  constituer. 

Les  fermiers  publics  avaient  reçu  le  nom  de  publi- 
cs) Il  ne  faut  pas  confondre  la  recognitio  equilum  avec  la  trans- 
vectio.  Celle-ci  était  annuelle,  celle-là  quinquennale.  Lors  de  la 
première,  les  équités  étaient  à  pied  et  rangés  par  tribus.  Lors  de 
la  seconde,  ils  étaient  à  cheval  et  rangés  par  centuries. 
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cani.  Réunis  en  sociétés,  societates,  sodalitates,  ils  ne 
comptaient  parmi  eux  que  des  citoyens  riches.  La  plu- 
part, sans  être  ni  équités  equo  piiblico^  ni  équités  equo 
privato^  avaient  néanmoins  le  cens  équestre.  Leurs 
richesses  les  rendaient  influents.  A  mesure  que  Rome 
étendit  ses  conquêtes  hors  d'Italie,  leur  crédit  s'accrut 
de  jour  en  jour.  Bientôt  il  fut  énorme.  Tous  les  capita- 
listes accouraient  à  eux  ;  car  ils  faisaient  de  gros  béné- 
fices. Avec  le  temps,  ils  formèrent  une  puissante  aris- 
tocratie financière,  qui,  sans  avoir  aucun  privilège 
spécial,  primait  hautement  dans  la  société. 

Tout  naturellement  il  se  noua  entre  publicani  et 
équités  d'étroites  relations. 

Les  uns  et  les  autres  étaient  riches. 

Leur  temps  de  service  expiré,  beaucoup  à'equites, 
qui  n'avaient  point  rang  de  sénateurs,  s'associaient  aux 
publicani^  afin  de  partager  leurs  profits. 

Des  publicani  ou  des  fils  de  publicani  étaient  admis 
par  les  censeurs  au  nombre  des  équités. 

De  là,  entre  les  deux  classes  une  certaine  communauté 
d'intérêts. 

Fréquemment,  les  intérêts  de  l'une  et  de  l'autre 
étaient  opposés  à  ceux  du  sénat  et  de  la  nobilitas.  Il  y 
avait  des  sénateurs  et  des  fils  de  sénateurs  dans  les  dix- 
huit  centuries  ;  il  ne  s'en  trouvait  point  parmi  les  publi- 
cani. En  l'an  218  avant  J.-C,  la  loi  Claudia  avait 
interdit  aux  familles  sénatoriennes  de  se  livrer  à  des 
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spéculations  commerciales,  en  décrétant  :  ne  quis  sena- 
tor,  ctiive  senatoîniis  pater  esset,  maritimam  navem, 
quœphis  qitam  trecentanim  amphoranim  essetjiabe- 
re<('),et  très-ccrtaincmcnt  le  principe  -.patribus  omnis 
questus  indecorus  avait  été  tôt  en  vigueur.  C'est  de 
sénateurs  que  se  composait  surtout  laristocratie  ter- 
rienne. 

En  province,  les  publicani  étaient  exposés  à  de  nom- 
breux conflits  avec  les  magistrats  sortis  du  sein  de  la 
nobilitas.  Tout  gouverneur  honnête  devait  s'efforcer  de 
réprimer  leurs  exactions  :  car,  si  trop  souvent  les  magis- 
trats s'enrichissaient  aux  dépens  des  provinciaux,  tou- 
jours, quand  ils  le  pouvaient,  les  publicani  les  suçaient 
jusqu'au  sang.  De  leur  côté,  les  occasions  ne  leur  man- 
quaient pas  de  se  faire  les  accusateurs  de  gouver- 
neurs concussionnaires,  et  il  leur  arriva  d'en  accuser 
d'innocents. 

C'est  au  sénat  qu'était  confié  le  règlement  des  affaires 
provinciales.  Le  cas  échéant,  il  favorisait  les  gouver- 
neurs au  détriment  des  publicani. 

X 

L'hostilité  couvait  donc  au  fond  des  cœurs.  Pour  la 
faire  éclater,  il  ne  fallait  qu'un  prétexte.  Ca'ius  Gracchus 

{')  Liv.  XXI,  63. 
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le  trouva.  Le  sénat  avait  tué  son  frère.  Pour  venger  sa 
mort,  il  résolut  de  s  attacher  Taristocratie  financière  et 
de  briser  en  deux  le  parti  des  optimates  :  bicipitem 
civitatem  fecit. 

En  l'année  il25  avant  J.-C,  par  une  lex  judiciaria, 
il  fit  déclarer  que  le  droit  de  juger  certains  crimes  spé- 
ciaux, attribué  aux  sénateurs  depuis  l'établissement,  en 
l'an  149,  de  la  qiiœstio perpétua  repetundarum,  serait 
désormais  dévolu  à  tous  ceux  qui  auraient  le  cens 
équestre,  quatre  cent  mille  sesterces  ('),  qu'ils  eussent 
été  ou  non  équités^  qu'ils  fussent  ou  ne  fussent  pas  publi- 
cani.  Il  fit  ainsi  des  citoyens  les  plus  riches  un  corps 
judiciaire,  d'où  étaient  exclus  les  sénateurs,  et  créa,  non 
dans  la  société  où  cette  distinction  existait  par  la  force 
des  choses,  mais  dans  1  État,  un  ordre  nouveau  et  pri- 
vilégié, l'ordre  équestre  ou  des  chevaliers,  intermé- 
diaire entre  le  sénat  et  le  peuple  (").  Tous  les  équités, 
ceux  qui  l'avaient  été,  la  plupart  des  piihlicani,  tous 
ceux,  en  un  mot,  qui,  à  Rome,  dans  les  municipes 
avec  suffrage  et  dans  les  colonies  de  citoyens,  payaient 
le  cens  exigé,  y  entrèrent  de  plein  droit,  à  condition 
toutefois  d'être  issus  de  parents  nés  libres. 


(')  Environ  82,000  francs. 

(-)  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  criminelles  des  Romaiîis. 
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XI 


Létablissemcnl  de  Tordre  équestre  ne  modifia  en  rien 
rinstilution  des  équités  equo  publico.  Ils  en  faisaient 
partie  intégrante  :  mais  eux  seuls,  comme  jadis,  étaient 
trossidi  et  membres  des  dix-huit  centuries. 

Parallèlement  à  l'ordre  équestre  naquit  Tordre  séna- 
torien;  car  les  sénateurs,  irrités  de  leur  défaite,  se 
montrèrent  plus  fiers  que  jamais  de  leur  titre. 

Il  y  eut,  dès  ce  moment,  à  Rome,  trois  ordres  diffé- 
rents :  le  sénat,  le  peuple  et  Tordre  équestre.  «6  illo 
tempore...  cœpit  addici  senatui  populoque  romano  et 
equester  ordo  ('). 


XII 


Les  chevaliers  avaient  deux  marques  distinclives  et 
THi  privilège  honorifique. 

De  même  que  les  sénateurs  et  les  magistrats,  ils  por- 

(')  D'après  Pline,  les  membres  de  Tordre  équestre  se  seraient 
d'abord  nommés  ju  die  es,  puis  piiblicani.  C'est  Ciccron  qui  aurait 
popularisé  la  dénomination  ô'ordo  cqueslcr.  Toutefois  Pline  lui- 
même  cite  un  texte  de  Junius  Graccbanus,  contemporain  et  ami  du 
second  des  Gracqucs,  où  il  est  dit  entre  autres  :  quod  ad  cquestrem 
ordinem  attinel. 
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taient  tous  un  anneau  d'or,  jus  annuli  aurei.  L'anneau 
d'or  les  distinguait  de  la  classe  populaire,  qui  n'avait  le 
droit  de  porter  quun  anneau  de  fer. 

Le  clavus  les  distinguait  de  l'ordre  sénatorien. 
A  celui-ci  le  laticlave,  latùs  clavus j  à  ceux-là  l'angus- 
ticlave,  ancjustus  clavus. 

Le  laticlave  était  une  large  bande  de  pourpre,  qui 
courait  verticalement  tout  le  long  de  la  tunique,  sur  le 
devant  de  la  poitrine. 

L'angusticlave  consistait  en  deux  bandes  étroites,  de 
même  couleur,  courant  parallèlement  sur  le  devant  de 
la  tunique,  lune  à  droite,  lautre  à  gauche  Q). 

En  l'an  67  avant  J.-C,  la  loi  Roscia,  du  tribun  Ros- 
cius  Otlio,  assigna  aux  chevaliers,  dans  les  théâtres,  les 
quatorze  premiers  rangs  de  sièges,  quatuordecim  gradus 
proximi. 

XIII 

Caïus  Gracchus  avait  pleinement  atteint  le  but  quil 
s'était  proposé  en  formulant  sa  loi  judiciaire.  Dès  cel 

(')  On  ne  connaît  aucun  spécimen  du  laticlave  ;  mais  on  er 
connaît  un  de  rangusliclave.  C'est  une  figure  représentant  ui 
camilliis,  dans  le  Virgile  du  Vatican.  (Rien,  Dictionnaire  de 
antiquités  romaines  et  grecques.)  On  y  discerne  nettement  le 
deux  bandes  parallèles,  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  semble  tran 
cher  la  question  de  savoir  s'il  y  en  avait  une  ou  deux,  questio 
laissée  dans  le  doute  par  Becker,  Ifandbuch,  t.  II,  p.  280. 
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instant,  les  questiones  perpetuœ  furent  comme  une 
proie  que  se  disputaient  à  Tenvi  sénateurs  el  chevaliers. 
Aussitôt  que  rarisfocralic  le  pouvait  et  l'osait,  elle  y 
réintégrait  les  premiers;  quand  triomphait  la  démo- 
cratie, les  seconds  y  rcntrai'ent.  Livius  Drusus  le  jeune 
entreprit  de  les  livrer  en  partage  aux  deux  corps  rivaux. 
Mais,  après  la  mort  du  tribun,  le  sénat  déclara  nulle  cl 
non  avenue  la  loi  présentée  par  lui,  sous  prétexte  qu'elle 
avait  été  votée  en  dépit  des  auspices,  en  réalité,  pour 
ne  pactiser  point  avec  des  adversaires  qu'il  délestait. 
Plus  heureux  que  Drusus ,  Cicéron  réussit  à  opérer 
un  rapprochement  entre  Tordre  sénatorien  et  Tordre 
équestre.  Mais  leur  accord  ne  fut  que  de  courte  durée. 
César  avait  intérêt  à  le  rompre,  et  il  y  parvint  sans  peine. 


XIV 

Ballotté  entre  les  partis,  après  avoir  joué  un  grand 
rôle  pendant  les  guerres  civiles,  où  s'abîma  la  répu- 
blique. Tordre  équestre,  quand  Auguste  inaugura 
l'empire,  était  épuisé  par  les  longues  tourmentes  qu'il 
venait  de  traverser.  Deux  mille  chevaliers  y  avaient 
laissé  la  vie  ;  beaucoup  d'autres  y  avaient  perdu  leur 
fortune.  A  la  faveur  du  désordre  et  des  proscriptions, 
une  foule  d'hommes  de  basse  naissance  s'étaient  enri- 
chis et,  pour  avoir  acquis  le  cens  équestre,  croyaient 
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pouvoir  se  parer  impunément  de  l'anneau  d'or  ou  se 
pavaner,  au  théâtre,  à  la  place  dlionneur.  A  défaut  de 
l'ingénuité,  qu'auparavant  l'on  requérait  de  tous  ceux 
qui  entraient  dans  Tordre,  des  affranchis  s'étayaient  de 
leurs  richesses  pour  s'arroger  ces  mêmes  privilèges. 
Évidemment,  l'ordre  tombait  dans  le  décri.  Auguste 
essaya  de  le  relever,  afin  de  l'opposer,  au  besoin,  à 
l'ordre  sénatorien  qu'il  redoutait.  Il  institua  une  nou- 
velle classe  de  chevaliers,  quon  appela  équités  illustres, 
équités  senatoria  dignitate  et  qui,  dans  sa  pensée, 
devaient  être  la  pépinière  du  sénat.  Il  y  fit  entrer  tous 
ceux  qui  brillaient  par  leur  naissance  ou  avaient  le 
cens  requis  des  sénateurs,  un  million  de  sesterces  ('), 
peut-être  même  douze  cent  mille.  A  ceux  d'entre  eux 
qui  voudraient  se  vouer  aux  hautes  charges  il  permit 
de  porter  par  avance  le  laticlave  ('). 

Mais,  en  rehaussant  une  partie  de  l'ordre  équestre, 
Auguste,  sans  le  vouloir,  rabaissa  l'autre,  qui  était  de 
beaucoup  la  plus  nombreuse.  Lui-même  soublia  jusqu'à 
octroyer  lanneau  dor  à  des  affranchis.  Il  avait,  il  est 
vrai,  laissé  aux  chevaliers  le  pouvoir  judiciaire  ;  mais 
il  en  avait  amoindri  l'importance,  en  créant  d'autres 


(')  Environ  262,b00  francs. 

(^)  C'est  ce  qui  explique  ce  vers  d'Ovide,  qui  était  lui-même 
chevalier  : 

Induiturque  humeris  cum  lato  purpura  clavo. 
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décuries  de  juges  qui,  au  lieu  du  cens  équestre  complet, 
n'en  avaient  que  la  moitié ,  ducenarii. 

Bientôt  d'autres  causes  plus  graves  précipitèrent  la 
décadence  de  Tordre. 

Sous  les  successeurs  d'Auguste,  les  chevaliers  tirent 
comme  tout  le  monde  :  ils  se  dégradèrent.  Il  s'en  ren- 
contra qui  ne  rougirent  point  d'accepter  des  mains  de 
l'empereur  les  charges  les  plus  infâmes.  D'autres,  en 
proie  à  des  caprices  ou  à  des  penchants  désordonnés, 
se  ravalèrent  au  rôle  d'histrions  et  de  gladiateurs.  L'ordre 
se  déshonorait  à  plaisir. 

Au  milieu  de  l'avilissement  universel,  le  nombre 
des  affranchis,  qui  se  paraient  illégalement  de  l'anneau 
d'or,  alla  croissant  de  jour  en  jour.  Tibère  voulut 
refréner  cet  abus.  Il  décréta  que  ceux-là  seuls  y  auraient 
droit,  qui  seraient  ingenui pâtre  avoque  paterno .  Néan- 
moins, sous  le  règne  de  Claude,  on  signala  quatre 
cents  contrevenants.  Envers  quelques-uns  on  poussa  la 
rigueur  jusqu'à  confisquer  leurs  biens.  Rigueur  inulilc  ! 
En  vain  l'on  aurait  voulu  opposer  une  digue  au  Ilot 
toujours  montant  des  affranchis.  L'exemple  parlait  de 
haut.  En  voyant  les  empereurs  prodiguer  les  insignes 
de  chevalier,  pourquoi  ceux  qui  les  convoitaient  ne  les 
auraient-ils  pas  usurpés?  Aussi,  dès  le  temps  d'Adrien, 
l'anneau  d'or,  au  lieu  d'être  encore  la  marque  dis- 
tinctive  de  l'ordre  équestre  et  de  l'ordre  sénatorien, 
n'était-il  plus  que  le  signe  de  lingénuité  naturelle  ou 
fictive. 
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La  ferme  des  impôts  avait  puissamment  contribué  au 
crédit  de  Tordre.  Il  cessa  d'en  avoir  le  monopole  :  car 
les  empereurs  se  mirent  à  les  faire,  pour  la  plupart, 
recouvrer  par  leurs  agents  immédiats.  Tout  en  ébranlant 
son  crédit,  cette  réforme  tarit  du  même  coup  la  princi- 
pale source  de  ses  richesses. 

Quand  Tibère  s'avisa  de  supprimer  le  gouvernement 
par  les  comices,  c'en  fut  fait  de  l'influence  politique  de 
Tordre. 

Les  changements  survenus  dans  l'administration  de 
la  justice  achevèrent  sa  ruine.  Il  avait  tout  perdu  : 
honneur,  dignité,  crédit,  privilèges  financiers,  politi- 
ques, judiciaires.  Il  n'avait  plus  de  raison  d'être.  En 
effet,  il  n'en  restait  plus  de  trace  à  la  fin  du  second 
siècle  après  J.-C. 


XV 


Seuls,  les  équités  equo  piiblico  échappèrent  au  nau- 
frage. Ils  avaient  été  les  premiers  à  paraître;  ils  dispa- 
rurent les  derniers.  Déjà,  sous  la  république,  quand  ils 
ne  servirent  plus  dans  la  cavalerie,  ils  suivaient  les 
généraux  à  la  guerre,  en  qualité  de  contitbernales.  Il 
en  fut  de  même  sous  Auguste  et  après  lui.  C'était  là 
le  début  de  la  militia  equestris  (').  On  leur  confiait 

(')  Becker,  Handbuch,  etc.,  II,  i"""  partie,  289. 
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ensuite  le  commandement  d'une  cohorte,  dun  corps 
de  cavaliers,  dune  légion,  etc.  Leur  temps  de  service 
expiré,  ils  rentraient  dans  la  vie  privée,  ou  sadonnaient 
à  des  emplois  civils  et  allaient  siéger  au  sénat.  Après 
labolissement  des  comices,  le  nom  de  centuries  na} anl 
plus  de  sens,  on  y  substitua  celui  de  turmes,  turmœ, 
qui  avait  été  primitivement  en  usage.  Les  turmes  se 
recrutaient  de  jeunes  gens,  quelquefois  denfants  dési- 
gnés par  l'empereur.  Elles  avaient  pour  chefs  des 
sévir i  (').  A  la  tète  du  corps  entier  figurait  dordi- 
naire,  avec  le  titre  de  princeps  jui'entult's^  Ihéritier 
présomptif  du  trône.  La  recoijnitio,  la  transvectio  se 
faisaient  comme  jadis.  Ainsi  transformés,  les  équités 
subsistèrent  longtemps  encore.  Ils  survécurent  même 
à  la  translation  de  lempire  à  Constantinople.  Mais  alors 
ils  ne  formaient  plus  qu'une  corporation  municipale, 
mitoyenne  entre  les  corps  de  métiers  et  le  sénat  et 
jouissant  de  quelques  minces  privilèges. 


(')  On  suppose  communément  que,  sous  l'empire,  il  y  avait  six 
turmes  d'équités,  commandées  chacune  par  un  sévir.  Cela  n'est 
dit  nulle  part.  (Voir  Mommsen,  Roemische  Geschichte,  I,  785.) 


LIVRE  III 
CHAPITRE  PREMIER 


DES  PÉRÉGRINS 


I 


Rome  et  sa  banlieue  eonstituaient,  à  proprement 
parler,  tout  l'Etat.  Avec  le  pomœriutn  finissait  la 
république  et  commençait  l'empire  (').  En  dehors  de 
cette  étroite  limite,  tous  ceux  qui  nélàient  pas  nés 
Romains  et  n'avaient  pas  obtenu  le  droit  de  cité 
romaine  étaient  ou  pérégrins  ou  Latins. 

Fondée  à  une  époque,  où  il  n'existait  entre  les  peuples 
que  peu  ou  point  de  rapports,  Rome,  comme  tous  les 
Etats  de  l'antiquité,  fut  longtemps  très-exclusive.  Pour 

(M  Labollave,  Lois  criminelles  des  Romains. 
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désigner  l'étranger  et  l'ennemi,  elle  n'eut  d'abord  qu'un 
mot  :  hostis.  Non  qu'elle  regardât  tout  étranger  comme 
un  ennemi,  à  qui  il  fallait  courir  sus.  Le  hostis,  à  ses 
yeux,  c'était  l'homme  libre,  citoyen  d'un  autre  État  indé- 
pendant, quelle  fût  avec  lui  en  paix  ou  en  guerre,  en 
d'autres  termes,  quiconque  n'était  pas  Romain  :  tum  eo 
verho  {hostis)  dicebant  peregrimim  qui  suis  legibus 
uteretur  (').  L'ennemi,  en  ce  temps-là,  se  nommait /?er- 
duellis.  Parla  suite,  les  deux  expressions  ayant  changé 
de  sens,  on  appela  perdueUis  l'ennemi  du  dedans,  le 
traître,  le  criminel  d'État,  hostis  l'ennemi  du  dehors  et 
perexjrini  (■)  tous  les  étrangers,  hommes  ou  peuples, 
avec  qui  Rome  n'était  pas  en  état  de  guerre  et  qui,  sans 
avoir  le  droit  de  cité,  obéissaient  à  ses  lois,  qui  erant 
in  potestate  popidi  romani. 


II 


On  rangeait  parmi  les  pérégrins  : 

Tous  ceux  d  entre  les  Italiques  qui,  avant  les  lois 


(•)  Varr.,  L.  L.,  V,  I,  p.  14. 

(')  Nul  moyen  de  préciser  l'époque  où  s'accomplit  ce  change- 
ment. Sans  doute,  quand  écrivit  Cicéron,  il  datait  déjà  de  loin; 
car  il  dit  à  ce  propos  :  Chez  nos  ancêtres,  apud  majores  nostros 
(de  Off.,  I,  12),  on  qualifiait  de  hostis  celui  que  maintenant  nous 
qualifions  de  pérégrins. 
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Julia  et  Plaulia  Papiria  ('),  n'appartenaient  ni  aux 
municipcs,  ni  aux  colonies  romaines  ou  latines  • 

Tous  les  habilanls  des  provinces  qui  n'étaient  mem- 
bres ni  dun  municipe,  ni  dune  colonie  romaine  (").  ni 
dune  cité  régie  par  le  jus  ilalicum  (*); 

Tous  les  citoyens  d'Etals  indépendants ,  que  la 
curiosité  ou  le  soin  deleurs  aiïaires  amenait  à  Rome 
ou  sur  son  territoire. 

Au  contraire,  l'on  taxait  de  barbares  les  peuplades 
établies  par-delà  les  frontières  de  l'empire  cl  sans 
contact  suivi  avec  les  Romains. 


ni 


Il  y  avait  plusieurs  sortes  de  péregrins.  Rome,  selon 
les  convenances  de  sa  politique ,  favorisait  les  uns , 
maltraitait  les  autres  et.  autant  que  possible,  afin  de 
prévenir  des  coalitions  de  leur  part,  les  isolait  tous. 
Les  plus  malheureux,  c'étaient  les  dedilicii,  à  savoir 
ceux  qui  s'étaient  rendus  à  discrétion  ou  n'avaient  mis 
bas  les  armes  qu'après  avoir  opposé  à  lennemi  une 

(')  Années  90  et  89  avant  Jésus-Christ. 

(')  La  loi  Mensiadc  l'an  19  après  Jésus-Christ  comprit  parmi 
les  péregrins  les  liabilanls  des  cités  latines  existant  dans  les  pro- 
vinces. Gai,  I,  79. 

(')  Voir,  quant  au  jus  ilalicum,  le  chapitre  IJI  du  présent  livre. 


I 
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résistance  désespérée.  Ils  étaient  libres,  mais  leur 
liberté  était  de  toutes  la  pire ,  dediticiorum  pessima 
libertas.  Rome  parfois  agissait  envers  eux  avec  une 
dureté  implacable  et,  en  tout  cas,  si  elle  les  ména- 
geait, c'est  qu'elle  le  voulait  bien.  Aux  liherij  aux 
lïberi  et  immunes  et  aux  fœderati  elle  assurait  un 
sort  meilleur,  mais  toujours  en  ayant  soin  de  consulter 
avant  tout  sa  propre  utilité  et  sans  jamais  perdre  de 
vue  l'intérêt  de  sa  domination. 


IV 


Quelque  fût  d'ailleurs  leur  condition,  bonne  ou  mau- 
vaise, tous  étaient  frappés  de  nullité  civile  et  politique. 
Ils  ne  possédaient  aucun  des  droits  du  citoyen.  Les  gou- 
verneurs des  provinces  avaient  sur  eux  droit  de  vie  et 
de  mort,  sans  appel  :  car  la  provocatio  était  le  privi- 
lège du  seul  Romain.  On  leur  permettait  cependant 
d'assister  en  spectateurs  à  la  plupart  des  fêtes  reli- 
gieuses. Quant  à  leur  culte,  ils  le  professaient  en  toute 
liberté,  mais  privément  et  avec  réserve  de  ne  chercher 
point  à  la  propager  dans  l'empire  ('). 

(')  Malgré  cela,  des  cultes  étrangers  envahirent  Rome  do  bonne 
heure  et  elle-même  finit  par  ouvrir  ses  portes  à  une  multitude  de 
dieux,  grecs,  asiatiques,  etc. 
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Au  comniencemcnl,  non  plus  que  rennemi,  aucune 
loi  ne  protégeait  le  péregrin.  Pourtant  il  était  homme. 
Mais  l'antiquité  n'estimait  point  Ihomme  pour  lui- 
même.  Il  n'avait  de  prix  pour  elle  qu'en  tant  qu'il  était 
citoyen.  Si  l'on  accueillait  le  péregrin,  si  l'on  respectait 
sa  personne,  c'est  que.  en  lui  nuisant,  Ion  aurait  craint 
d'ofîenser  Jupiter  liospitalis,  le  dieu  de  l'hospitalité. 
La  religion  seule  le  couvrait  de  son  égide  ('). 

Un  tel  état  de  choses  était  intolérable.  Il  vouait  Rome 
à  un  perpétuel  isolement.  On  y  remédia  au  moyen  de 
traités  d'amitié,  amicilia,  du  hospitium  privatum  et 
publicîim  et  de  fœdera.  Les  traités  d'amitié  détermi- 
naient les  conditions  auxquelles  les  citoyens  des  Etats 
qu'ils  concernaient  pourraient  franchir  leurs  frontières 
respectives,  les  avantages  qui  leur  seraient  accordés 
sur  le  territoire  de  leur  allié,  la  nature  des  garanties 
qu'ils  y  trouveraient  et  la  juridiction  devant  laquelle 
ils  auraient  à  poursuivre  le  redressement  de  leurs  griefs. 
Le  hospitium  privatum  imposait  au  citoyen  le  devoir 
de  protéger,  en  toute  circonstance,  le  péregrin  avec  qui 
il  s'était  lié  d'hospitalité  et,  au  besoin,  de  faire  valoir  en 
son  lieu  et  place  ses  droits  en  justice.  Le  hospitium 

(*)  Realencyklopœdie,  VI,  1350. 
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publicum, qiiil  fût  contracté  avec  lun  ou  lautre  péré- 
grin  en  particulier  ou  avec  une  cité  étrangère,  imposait 
à  l'État  romain  des  obligations  analogues.  Il  répondait 
de  la  sécurité  personnelle  de  ses  hôtes.  Il  leur  devait 
réparation  des  torts  qui  leur  étaient  faits.  Eux-mêmes, 
grâce  aux  privilèges  résultant  du  hospifiiim  ptiblicum^ 
jouissaient,  quant  aux  relations  privées,  de  droits  que. 
sans  cela,  ils  n'auraient  pu  exercer  qu'avec  le  concours 
de  citoyens.  Ils  étaient,  par  exemple,  autorisés  à  vendre 
et  à  acheter.  Bref,  ils  étaient  relevés,  en  partie  du 
moins,  de  leur  incapacité  civile.  Les  f cédera^  enfin, 
bien  que  conçus  principalement  en  vue  dune  pensée 
politique,  réglaient  cependant  la  situation  juridique  des 
contractants  les  uns  à  l'égard  des  autres  et,  de  la  sorte, 
mettaient  les  étrangers  qui  en  pouvaient  invoquer  le 
bénéfice,  à  labri  des  inconvénients  les  plus  graves  de  la 
pérégrinité. 

Vint  un  jour  où  il  fallut  recourir  à  des  expédients 
plus  décisifs.  Ce  fut  quand  Rome,  sortant  d Italie, 
étendit  au  loin  sa  puissance.  Les  étrangers  alors  affluè- 
rent dans  ses  murs  et  sur  son  territoire.  A  lui  seul,  le 
négoce  y  attirait  de  nombreux  marchands  phéniciens, 
africains,  grecs,  siciliens,  gaulois,  dont  il  importait  de 
faciliter  les  transactions.  Force  fut  dès  ce  moment 
d'attribuer  aux  pérégrins  une  certaine  capacité  légale. 
Impossible  de  les  faire  participer  au  droit  civil  romain  ; 
car  il  conférait  sur  les  personnes  et  sur  les  choses  des 
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privilèges  incompatibles  avec  la  qualité  d'étranger.  Mais 
on  leur  pouvait  octroyer  les  droits  privés  consacrés  par 
le  jus  cjentium  (').  C'est  ce  qu'on  fit.  On  leur  permit  de 
louer,  d'acheter,  de  vendre,  de  passer  des  contrats,  le 
tout  en  conformité  de  ce  droit.  Dès  l'an  247,  on  crut 
même  nécessaire,  pour  les  aider  à  vider  leurs  litiges, 
d'instituer  un  préteur  pérégrin,  qui  inter  peregrinos  et 
inter  cives  romanos  et  peregrinos  jus  dicerel. 

Nonobstant  ces  concessions,  les  pérégrins  restèrent 
exclus,  comme  par  le  passé,  de  la  cité  romaine  et  desti- 
tués de  tous  les  avantages  qui  en  résultaient.  Rien 
n'empêchait  de  les  doter  du  commercium  et  du  connu- 
bium  ("),  voire  même  du  droit  de  naturalité.  Mais  aussi 
l'on  était  libre  de  leur  faire  subir  une  dégradation  et 
de  les  reléguer,  à  litre  de  châtiment,  parmi  les  péré- 
grins les  plus  maltraités,  parmi  les  déditices. 


VI 


Livrés  à  eux-mêmes,  n'ayant  point  la  ressource  de 
l'appel  au  peuple,  les  pérégrins  étaient  la  plupart  du 

(')  D'après  Voigt,  Jtis  naturale  lier  Roenier,  p.  Gi7  et  suiv., 
c'est  vers  l'époque  des  guerres  puniques  que  le  jus  gentium  aurait 
commencé  à  se  fixer. 

(')  Même  après  avoir  obtenu  le  connubium,  ils  n'avaient  point 
la  patria  potestas,  qui  éla\l  un  jus  propriiim  civiiim  romanorum. 
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temps  hors  d'état  de  se  faire  rendre  justice.  Que  pou- 
vaient ceux  des  provinces  surtout  contre  ces  proconsuls 
omnipotents ,  contre  ces  publicains  avides  qui ,  trop 
souvent,  pour  les  dépouiller  mieux,  se  coalisaient? 
Contre  l'arbitraire  dont  ils  souffraient  il  y  avait,  sem- 
ble-t-il,  un  remède  :  c'était  de  se  placer  sous  le  patro- 
nage de  quelque  grand  romain.  Ils  en  usaient  fréquem- 
ment. Des  peuples,  des  cités  se  choisissaient,  cooptahant, 
à  Rome,  un  patron,  patronus,  assez  influent  pour  les 
défendre  dans  loccurrence  avec  espoir  de  succès.  Dor- 
dinaire,  leur  choix  tombait  sur  celui-là  même,  qui,  par 
ses  victoires,  avait  contribué  le  plus  à  les  soumettre. 
Ainsi  le  voulait  la  coutume  (').  D'ordinaire  aussi  le  fils 
héritait  du  patronage  de  son  père.  Syracuse  et  d'autres 
cités  siciliotes  avaient  pour  patrons  les  Marcellus.  Ceux 
des  Celtes  étaient  les  Fabius  et  les  Domitius.  Pompée  était 
patron  de  lEspagne  citcrieure,  Paul-Emile,  de  la  Macé- 
doine, Caton  dUlique,  de  lîlc  de  Chypre.  Imité  de  la 
clientèle,  né  dun  bon  sentiment,  ce  remède  devait 
paraître  efficace.  Par  malheur,  il  ne  le  fut  pas.  Le  patro- 
nage n'empêcha  ni  les  provinces  d  être  pillées,  ni  les 
pérégrins  dêtre  à  la  merci  des  vautours  que  Rome  leur 
dépêchait  pour  les  gouverner. 

(')  Ut  ii  qui  civilales  aut  nationes  devictas  beUo  infuhm  réa- 
gissent, earum  jmtroni  essent  more  majoriim.  Cic,  de  Ojf.,  I, 
H,  55. 


CHAPITRE  II 


DES  LATINS  ET  DU  JUS  LATIl. 


I 


Aux  temps  historiques,  les  Latins  tenaient  le  milieu 
entre  les  pérégrins  et  les  citoyens.  Mais  leurs  rapports 
avec  Rome  ayant  varié,  il  en  faut  brièvement  retracer 
rhisloire. 

Bien  qu'ayant  le  conmtbium  chez  les  autres  Latins  ('), 
Rome,  sous  ses  premiers  rois,  était  demeurée  étrangère 
à  la  ligue  latine.  Elle  y  entra  sous  Servius  Tullius.  Sous 
Tarquin  le  Superbe,  elle  en  devint  le  chef.  Elle  avait, 
à  cette  époque,  la  suprématie  sur  le  Latium.  Les  Latins 
étaient  ses  sujets,  Ù7:7i-cooi(').  Ils  profitèrent  du  renverse- 

(')  Des  faits  cl  des  textes  démontrent  la  vérité  de  cette  assertion. 

(-)  Voir  PoL.,  III,  22,  où  est  reproduit  le  texte  du  traité 
conclu,  lannije  même  de  la  fondation  de  la  république,  entre  Rome 
et  Cartilage. 
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ment  de  la  royauté  pour  secouer  le  joug.  Rome  les  atta- 
qua (');  mais,  en  493  avant  J.-C,  sous  le  consulat  de 
Spurius  Cassius,  les  belligérants  conclurent  une  ligue 
offensive  et  défensive,  à  laquelle  les  Herniques  s  asso- 
cièrent en  486.  Ils  sengagèrent  à  s'appuyer  mutuelle- 
ment en  cas  de  guerre,  à  partager  entre  eux  le  com- 
mandement, à  s'attribuer  une  part  égale  du  butin,  à  se 
céder  réciproquement  le  commercium  et  le  connubium. 
Leur  alliance  devait  durer  «  aussi  longtemps  que  le 
ciel  et  la  terre.  »  En  réalité,  elle  ne  dura  que  jusqu'à 
l'invasion  des  hordes  gauloises  ;  mais  elle  ne  tarda  pas 
de  se  renouer  après  cette  grande  catastrophe.  C'est  de 
concert  avec  les  Latins  que  Rome  entreprit  la  première 
guerre  samnile.  Celle-ci  finie,  ses  alliés  revendi- 
quèrent le  droit  de  lui  fournir  Tun  de  ses  consuls  et  la 
moitié  de  ses  sénateurs.  Outrée  de  leur  prétention,  pour 
toute  réponse,  elle  marcha  contre  eux  et,  au  bout  de 
deux  ans,  les  maîtrisa.  Dans  rentre  faite,  leurs  cités 
étaient  lune  après  l'autre  tombées  en  son  pouvoir  : 
latina  oppida  aiit  vi  capta  aut  in  deditionem  recepta  ("). 
Le  Latium  venait  de  perdre  son  indépendance. 

(')  Les  Romains  se  vantaient  d'avoir  vaincu  les  Latins  dans  une 
grande  bataille  livrée  près  du  lac  Régille.  Le  fait  lui-même  n'est 
point  invraisemblable.  Ce  qui  l'est,  c'est  que,  après  son  triomphe, 
Rome  ait  consenti  à  traiter  d'égal  à  égal  avec  ceux  qu'elle  venait  de 
vaincre.  Or,  c'est  ce  qu'elle  fit.  Le  traité  de  495  était  un  fœdus 
œqiiuin. 

(■)  Liv.  VIII,  14. 
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II 


Dès  qu'elle  en  fut  victorieuse,  Rome  s'appliqua  à  y 
rendre  impossible  tout  nouveau  soulèvement.  Elle  pro- 
clama dissoute  la  ligue  latine.  A  ceux  qui  en  faisaient 
partie  elle  interdit  connubia  commerciaque  et  concilia 
inter  se(').  Elle  les  contraignit  à  lui  payer  le  tribut  et 
à  se  battre  pour  elle.  En  retour  de  ces  sacrifices,  elle  ne 
leur  accorda  que  le  conmibium  et  le  commercium  avec 
ses  propres  citoyens,  cest-à-dire  que  de  la  plupart  (') 
de  leurs  cités  elle  fit  autant  de  municipcs  sans  suffrage 
et  sans  jus  honorum,  mais  en  laissant  subsister  dans 
les  unes  le  sénat,  les  comices  et  les  magistrats  qui  les 
gouvernaient,  en  les  supprimant  dans  les  autres,  à  qui, 
par  esprit  de  vengeance,  elle  ravit  jusqu'aux  derniers 
restes  de  leur  existence  politique. 

Une  fois  entrée  dans  la  voie  des  conquêtes,  Rome  ne 
s'y  arrêta  plus.  Tour  à  tour  elle  dompta  les  Volsques, 
les  iîlques,  les  Herniques,  les  Sabins,  les  Etrusques, 
les  Rruttiens,  les  Lucaniens,  en  un  mol  tous  les  peuples 
de  l'Italie  centrale  et  méridionale.  Le  jour  où  elle  fut 

(<)  Liv.  Vin,  14. 

(*)  On  (lit  <  la  plupart,  »  car  il  semble  que,  dès  ceUe  époque, 
quelques-unes,  Tibur  et  Prcneste  notamment,  obtinrent  la  cité 
romaine.  Tout  cela  est,  au  reste,  fort  obscur. 
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aux  prises  avec  Carthage  et  après  Carthage,  avec  la 
Macédoine,  avec  la  Grèce,  avec  l'Espagne,  avec  l'Asie, 
elle  avait  derrière  elle  les  forces  combinées  de  la  Pénin- 
sule tout  entière  depuis  le  Rubicon  et  la  Macra  jusqu'au 
détroit  de  Messine. 

Les  habitants  du  Latium  payèrent  largement  à  Rome 
le  tribut  du  sang  et  participèrent  à  toutes  ses  conquêtes 
en  Italie  et  hors  d'Italie.  Aussi  se  relâcha-t-elle  insen- 
siblement de  son  ancienne  rigueur  envers  eux.  Elle  alla 
jusqu'à  les  égaler  bénévolement  aux  citoyens  de  nais- 
sance. Lorsque  survint  la  guerre  sociale,  il  y  avait  tout 
un  siècle  que  leurs  municipes  sans  suffrage  s'étaient 
vu  décerner  les  privilèges  des  municipes  avec  suffrage, 
autrement  dit  la  cité  romaine  ('). 


III 


Il  existait  des  Latins  ailleurs  que  dans  le  Latium. 
Longtemps  avant  de  dépendre  de  Rome,  la  ligue  latine 
avait  fondé  des  colonies  sur  divers  points  de  la  Pénin- 
sule. Quand,  grâce  au  traité  de  495,  elle  eut  les  Romains 
pour  alliés,  de  concert  avec  eux,  elle  en  établit  de  nou- 
velles. Les  Romains,  de  leur  côté,  dès  quils  eurent 
réduit  le  Latium,  se  mirent  à  en  recruter  parmi  ses 

(')  Marquardt,  Ilalien  und  die  Provinzen,  p.  12. 
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habitants,  ainsi  que  parmi  les  Volsqiies,  les  lïcrniques. 
les  Aurunees.  les  ^Eques  et  les  Privernates.  De  bonne 
heure,  une  fietion  légale  avait  eréé  des  Romains  hors  de 
Rome.  Eu  dehors  du  Lalium  uiw  lietiou  semblable 
eréa,  dès  ee  jour,  des  Latins.-  ear  Privernates,  .'Eques, 
Aurunees,  Herniques,  Volsques  furent,  en  toutes 
choses,  assimilés  aux  Latins  proprement  dits  et  traités 
comme  si.  gcographiquemenl.  leur  pays  avait  été  une 
annexe  du  Latium.  Tous,  d'où  qu  ils  provinssent,  de  là 
qu'ils  appartenaient  à  une  colonie  latine,  prirent  le  nom 
de  Latins  et.  sous  le  titre  de  socii  lafini  Jiowiiiis, 
formèrent  une  catégorie  spéciale  et  j)ri^ilégiée  d'alliés 
de  Rome. 

A  partir  de  l'année  338,  où  fut  dissoute  la  ligue 
latine,  jusqu'au  jour  où  les  municipes  sans  suffrage  du 
Latium  obtinrent  la  cité  romaine,  celte  classe  d'alliés 
comprit  tout  à  la  fois  et  des  Latins  à  proprement  parler, 
et  les  habitants  des  colonies  latines  éparses  sur  le  sol  de 
la  Péninsule,  et  les  peuplades  italiques  assimilées  par 
une  fiction  de  droit  aux  habitants  du  Lalium.  Or.  elle 
était  considérable.  Elle  l'était  d'autant  plus,  qu'en  règle 
générale  les  colonies  latines  étaient  beaucouj)  plu-> 
peuplées  que  les  colonies  composées  de  citoyens.  Elles 
étaient  d'ailleurs  nombreuses.  Déjà  l'on  en  comptait 
trente  lors  de  la  première  guerre  punique.  Il  s'en  trou- 
vait en  Campanie,  dans  le  Samnium,  dans  l'Apiilie 
dans  le  Picenum.   en  Ombrie.  dans  la  Lueanie.   ele. 
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C'étaient  autant  de  pépinières  de  soldats.  D  elles,  le  cas 
échéant,  pouvait  dépendre  le  sort  de  la  république. 
Rome  ne  l'ignorait  pas,  et  c'est  avec  terreur  qu'elle  en 
vit  douze  refuser  de  prendre  les  armes  contre  Hannibal. 
Si  toutes  avaient  imité  leur  désobéissance,  qui  sait  si  la 
fortune  ne  serait  pas  jusqu'au  bout  demeurée  fidèle  au 
glorieux  vaincu  de  Zama? 


IV 


Les  socli  latini  nominis  étaient  régis  par  le  jus 
Lalii  (').  Ils  se  gouvernaient  eux-mêmes  ,  élisaient 
leurs  magistrats,  avaient  un  sénat  et  des  comices, 
mais  payaient  à  Rome  le  tribut  et  lui  fournissaient 
des  recrues,  dont  elle  fixait  elle-même  le  contin- 
gent.   Ils   avaient  le  commercium  (-)  et  le   connu- 

(')  Au  lieu  de  jus  Lalii,  on  dit  aussi  latinitas,  latinum  jus, 
Latini  jus. 

(^)  Il  n'est  pas  douteux  qu'après  la  loi  Julia  de  l'an  90,  le 
jus  Z,a/iî  n'emportât  la  jouissance  du  commercium.  Auparavant,  en 
était-il  de  même?  Savigny,  Ueber  die  Entstehung  vnd  Fortbildung 
der  Latinitiit  als  eines  eigenen  Staiides  im  roemischen  Staate, 
soutient  que  non.  D'après  lui,  ne  l'auraient  eu  que  les  dix-huit 
colonies  restées  fidèles  à  Rome  pendant  la  seconde  guerre  punique, 
et  elles  en  auraient  été  redevables  à  leur  fidélité.  Avant  la  guerre 
sociale,  il  y  aurait  donc  eu,  on  Italie,  un  double  juS  Latii. 
Vangerow,  Ueher  die  Latini  Juniani,  Rein,  au  mot  Zafj«»H,  dans 
la  liealencyklopœdie ,   etc.,  prétendent,   au  contraire,  qu'avant 
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ùium  (')  inler  se  et  avec  les  Romains,  cest-à-dire  quc^ 
en  cas  de  propriété  et  de  mariage,  ils  étaient  mis  au 
rang  des  citoyens  (-).  Par  contre,  ils  ne  possédaient  ni 
le  jus  honorum,  ni  le/ws  su/fragii.  Ceux  d'entre  eux 
qui  étaient  domiciliés  à  Rome  y  avaient  toutefois  accès 

comnio  après  la  loi  Julia,  tous  los  Latins  étiiient  en  possession  du 
corn  merci  H  )n.  (Voir  au  sujet  de  ce  débat  Marqlardt,  Italien  und 
die  Provinzen,  p.  57  el  suiv.)  —  Ici,  on  hésite  d'autant  moins  à 
se  décider  pour  rafTirinative  que,  même  pour  l'époque  antérieure 
à  celle  des  Gracques,  on  admet  une  certaine  parlieii)'ition  des 
Latins  à  l'exercice  du  droit  de  suffrage.  S'ils  avaient  celui-ci,  il  est 
tout  simple  qu'ils  avaient  celui-là. 

(')  Il  s'en  faut  qu'on  s'accorde  sur  ce  point.  Plusieurs,  et 
des  mieux  autorisés,  soutiennent  que  les  Latins  d'Italie  étaient 
dépourvus  du  connuhium,  lequel  effectivement  fit  toujours  déftiul 
aux  pérégrins  des  provinces  gratifiés  du  jus  Lalii  et  aux  Latini 
Jtiniani.  Mais,  comme  le  fait  observer  M.  Walter,  Geschichte 
des  roemischen  Rechls,  5"  éd.,  I,  p.  552,  note  50,  ceux-ci  étaient 
des  provinciaux  ou  des  affranchis,  el  de  ce  que  Rome  leur  avait 
refusé  le  connubitim,  il  n'y  a  pas  lieu  d'induire  qu'elle  en  avait 
usé  de  même  envers  ses  anciens  alliés  latins.  Au  surplus,  la  con- 
dition de  ces  derniers  était  modelée  sur  celle  des  habitants  du 
Latiuin,  qui,  même  après  leur  défaite  en  l'année  558,  avaient 
obtenu  de  la  main  du  vainqueur  les  droits  civils  du  citoyen.  Il  est 
vrai  qu'il  leur  avait  interdit  le  connuhium  et  le  commercium 
inler  se;  mais  il  ne  dut  pas  tarder  à  lever  cette  interdiction,  et  ce 
qui  le  montre,  c'est  que,  dès  l'instant  où  il  cessa  de  les  craindre, 
il  leur  fit  don  même  du  jus  suffragii  et  du  jus  honorum.  Si  donc, 
comme  on  le  pense,  les  socii  lalini  7iominis  étaient  en  possession 
du  connuhium,  il  s'ensuivrait  de  là  que  la  latinité  extra-italique 
(voir  plus  loin)  différait  de  la  latinité  italique 

(')  Sauf  cependant  en  ce  qui  regarde  \a  patria  potestas,  que  la 
loi  leur  refusait,  de  mémo  qu'aux  pérégrins. 
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aux  comices  tribiites  et  y  votaient  avec  la  tribu  que  le    \ 
sort  leur  indiquait  ('). 


[^)  Ilusclike,  Verfassung  des  Servius  Tullius,  p.  649,  Rein, 
Realencijklopœdie,  IV,  817,  et  Mavquavdi,  I/andbuch  der  roe- 
mischen  Alferthûmer,  II,  5=  part.  SO,  dénient  à  tous  les  Latins  le 
jtissuffrufjii.  Niebuhr,  Roemische  Geschichte,  II,  86,  89  ;  III,  620, 
Waltcr,  Geschichte  des  roemischen  Redits,  5'=  éd.,  I,  535,  et 
Ziimpt,  Studia  Romana,  p.  359  etsuiv.,  affirment  qu'ils  l'avaient. 
—  A  moins  de  le  détorquer,  il  est  impossible  d'interpréter  autre- 
ment que  ne  le  font  les  derniers  ce  texte  d'Appien,  Bell.  Civ.,  I,  25  : 
y.y}.  TO'j;  Aarivo'jç  i~i  ~dMZ(x.  àxaXc'.  rà  Pcoaattov...  twv  tî 
érsowv  cu'j.aâytov  oi;  o'j/C,  iiry  'i^r/iov  v/  zy^^  Pwaaicov  yî'.po- 
roviaiç  (p£0£'.v,  i^i'i^o'j  çépsiv  â-o  roOàc.  Sans  doute,  si  Appien, 
s'en  était  tenu  à  constater  que  Caïus  Gracchus  —  car  c'est  de  lui 
qu'il  parle  —  engogea  les  Latins  à  réclamer  le  droit  de  cité  com- 
plet, on  ne  serait  nulkment  en  droit  d'induire  de  ces  mots  que, 
déjà,  ils  avaient  le  droit  de  suffrage  ;  mais  il  ajoute  que  le  tribun 
s'efforça  de  le  faire  donner  aux  autres  allies,  qui,  eux,  dit-il,  ne 
l'avaient  pas.  En  effet,  ils  étaient  tous  inférieurs  aux  Laiins.  — 
Tite-Live,  dans  ce  passage,  est  plus  explicite  encore,  si  possible  : 
silella  qiieallata  est,  utsortirentur  iibi  Latini su jfruglinn  ferrent, 
XXV,  ô.  —  Si  l'on  recourt  au  sort  afin  de  savoir  avec  qui  voteront 
les  Latins,  c'est  apparemment  qu'ils  avaient  le  siiffragium.  A  cet 
égard  pourtant,  ils  étaient  vis-à-vis  des  citoyens  et  des  municipes 
dans  un  élat  d'infériorité  notoire.  Ils  n'avaient  voix  que  dans  une 
tribu,  et,  par  conséquent,  ne  pesaient  que  d'une  manière  imper- 
ceptible sur  la  majorité.  On  conçoit  que  Caïus  Graccbus  voulût 
modifier  cet  ordre  de  choses.  Il  y  avait  intérêt,  ou  plutôt  la  démo- 
cratie y  avait  intérêt.  —  On  allègue,  il  est  vrai,  que  le  texte  de 
Tite-Live  est  altéré  et  que,  au  lieu  de  Laiini,  etc.,  il  faut  lire  : 
lit  sortirentur  tribus  et  staiim  suffragium  ferrent;  mais  on  avance 
cela  à  crédit  et,  à  ce  compte,  il  est  par  trop  aisé  de  faire  diic  à  un 
auteur  quelconque  tout  le  contraire  de  ce  qu'il  a  pense. 
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Tous  avaient,  en  outre,  à  leur  disposition  eertains 
moyens  de  passer  du  Lalium  dans  la  eilc. 

Ils  y  passaient  : 

En  fixant  leur  demeure  à  Rome  et  en  s'y  faisant 
recenser  en  qualilé  de  citoyens,  à  condition  de  laisser, 
dans  leur  lieu  de  naissance,  un  enfant  màle  pour  y 
perpétuer  leur  race  :  qui  stirpem  ex  sese  domi  relin- 
querent  ('); 

En  exerçant  une  nini^islralure  dans  leur  propre 
cité  ; 

Et  en  faisant  condamner,  du  chef  de  concussion 
envers  des  pérégrins.  crimen  repetundarum  (peciiniu- 
rum)^  un  magistrat  romain  ('). 


V 


Les  alliés  latins  suivirent  Rome  dans  toutes  ses 
guerres,  versèrent  leur  sang  pour  elle  sur  tous  les 

(*)  CcUc  réserve  avait  pour  but  d'enipèclier  les  villes  latines  de 
se  dépeupler,  ce  qui  les  aurait  mises  dans  l'impossibililc  de 
fournir  encore  le  contingent  voulu. 

(*j  F,a  loi  Serrilia,  de  l'anm-e  100  avant  Jésus-Christ,  promet- 
tait la  même  laveur  aux  jicrégrins  qui  feraient  condamner  un 
magistrat  prévaricateur.  Sans  cela,  comment  auraient-ils  osé  s'en 
prendre  à  un  magistrat  loniain?  A  défaut  du  jus  provocutionis, 
tôt  ou  lard  ils  auraient  été  victimes  de  leur  témérité. 
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champs  de  bataille  et  néanmoins  ne  retirèrent  de  ses 
conquêtes  que  peu  de  profit.  Ils  n'avaient  point  de  part 
au  butin.  Dépourvus  du  droit  d'appel,  rien  ne  les  pro- 
tégeait contre  les  violences  des  magistrats  romains. 
L'enrôlement  leur  enlevait  plus  de  monde  qu'aux 
citoyens.  Le  jus  sulfracjii,  dont  jouissaient  quelques- 
uns  d'entre  eux,  était  illusoire.  INe  votant  qu'avec  une 
seule  tribu,  quelle  action  auraient-ils  pu  avoir  sur  les 
comices?  Le  commercium  et  le  connubiitm  étaient, 
à  vrai  dire,  leurs  seuls  avantages:  car  leur  indépen- 
dance n'était  que  nominale  et,  sous  le  titre  menteur 
d'alliés,  ils  étaient  simplement  des  sujets.  Si  elle  avait 
été  juste,  Rome  serait  allée  au-devant  de  leurs  vœux 
et  leur  aurait  d'elle-même  concédé  ce  droit  civique, 
que,  depuis  longtemps,  ils  convoitaient  d'un  œil  jaloux. 
Fulvius  Flaccus,  Caïus  Gracchus,  Livius  Drusus  vou- 
lurent le  leur  décerner,  mais  ils  échouèrent  dans  leur 
tentative  et  eurent  tout  à  la  fois  contre  eux  le  Sénat  et 
le  peuple.  Pendant  la  guerre  sociale,  les  Latins,  alors 
que  la  plupart  de  leurs  voisins  se  soulevaient  contre  la 
république,  lui  demeurèrent  attachés.  Soit  quelle  crai- 
gnît de  les  voir  se  joindre  aux  Marses  et  aux  Samnites, 
soit  que.  mue  par  un  sentiment  d'équité,  elle  eût  à 
cœur  de  les  récompenser  de  leur  obéissance,  elle  fit 
enfin  ce  que  lui  avaient  en  vain  conseillé  des  esprits 
clairvoyants.  En  l'an  90  avant  J.-C,  la  loi  Julia  con- 
féra la  cité  romaine  à  tous  les  Etats  latins  :  civilas 
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universo  Latio  lecje.  Julia  data  est  (')  et,  dès  lors,  il 
n'y  eut  plus  en  Italie  de  nomen  latinum. 


Vï 


Le  jus  Latti  survéeut  néanmoins  à  ce  changement. 
Rome  ,  par  une  fiction  de  droit ,  en  gratifia  au  dehors 
des  cités  et  des  peuples  comme  elle  en  avait  jadis, 
par  une  fiction  analogue,  gratifié  des  peuplades  itali- 
ques. Elle  en  dota,  en  89,  la  Gaule  transpadane.  La 
Sicile  lavait  au  temps  de  Cicéron.  Vespasien  le  donna 
à  lEspagne et  Adrien  à  une  grande  partie  de  la  Gaule. 
La  république  durait  encore  que  déjà  Ion  avait  fondé, 
dans  les  provinces,  maintes  colonies  latines. 


VII 


A  moins  d'avoir  obtenu  \ejus  italicum,  les  nouveaux 
Latins  n'étaient  pas  aussi  bien  partagés  que  les  anciens. 
Ils  n'avaient  le  connubium  qu'exceptionnellement , 
lorsqu'il  leur  était  octroyé  par  faveur  spéciale  :  con- 
nuhium  hahent  cives  romani.  .  .  ciim  Latinis ,  si 
concessum  est.  Ils  avaient  le  commerciiim,  mais  sans 

(')  Gell.,  IV,  4,  3. 
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pouvoir  acquérir  la  propriété  quiritaire  du  sol.  le  sol 
provincial  étant  censé  appartenir  au  peuple  romain.  De 
plus,  ils  payaient  deux  sortes  d'impôts  :  l'impôt  foncier 
et  un  impôt  de  capitation ,  dont  lltalie  était  exempte. 
Toutefois ,  comme  pour  les  Latins  d'Italie ,  il  y  avait 
pour  ceux  des  provinces  moyen  de  passer  de  la  latinité 
à  la  cité.  C'était  le  cas  particulièrement  pour  quiconque 
avait  occupé  une  magistrature  dans  sa  résidence  (car 
les  villes  latines  extra-italiques  se  gouvernaient  aussi 
elles-mêmes)  ou  réussi  à  faire  condamner  un  magistrat 
romain  prévenu  du  crime  de  concussion. 


VllI 

Dès  qu'Antonin  Caracalla  eut  élevé  au  rang  de 
citoyens  tous  les  habitants  libres  de  l'empire,  il  n'y 
exista  plus  nulle  part  de  cités  régies  par  le  jus  Latii. 
La  classe  des  Latini  pourtant  ne  disparut  point  à  la 
suite  de  cette  vaste  réforme.  Tout  au  contraire,  elle  se 
reconstitua  presque  aussitôt.  Seulement,  au  lieu  de  com- 
prendre encore  des  villes  ou  des  contrées  entières,  elle 
ne  se  composa  plus  que  des  descendants  de  ceux  d'entre 
les  affranchis  que  concernait  la  loi  Junia  Norhana.  De 
municipale  qu'elle  était  auparavant ,  la  latinité  devint, 
à  dater  de  là,  toute  personnelle. 


CHAPITRE  m 


DU  JUS  ITALICUM  ('). 


I 


Les  provinciaux  étaient  pérégrins  pour  la  plupart. 
Quoiqu'ils  fussent  :  liheri,  fœderati,  liberi  et  immiines 
ou  dedUitii,  ils  n'avaient  ni  les  droits  civils  ni  les  droits 
politiques  du  citoyen.  A  côté  d'eux,  il  y  avait  des  La- 
tins et,  à  côté  des  Latins,  des  colons  romains,  des  muni- 
cipes  avec  suffrage  ou  sans  suffrage  et,  enfin,  des  villes 
à  qui  était  dévolu  \t  jus  italicum. 

Ce  n'est  point  à  dire ,  comme  longtemps  on  la  cru, 

(')  Voir  sur  ce  sujet  très-conlroversé  :  Savigny.  Ueber  dus  jus 
italicum;  Walter,  Geschichte  des  roemischen  Redits,  ô"  éd., 
II,  pp.  481-485  ;  Marquardt,  Italien  und  die  Provinzen,  p.  2G2 
et  suiv.  ;  Zumpt,  Studia  romanu,  p.  237,  etc. 
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qu'indépendamment  des  cives ,  des  Latini,  des  pere- 
cjrini ,  la  population  des  provinces  comprît  une  qua- 
trième classe  d'hommes  libres  :  des  Italici.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  qu  a  compter  du  déclin  de  la  république  ou 
du  commencement  de  l'empire,  certaines  cités  provin- 
ciales se  virent  régies  par  un  droit  particulier  qui  leur 
assurait  d'importants  avantages  :  par  le  jus  italicum  ('). 


II 


L'auteur  en  serait  César,  d'après  les  uns^  Auguste, 
d'après  les  autres. 

Vainqueur  d'Antoine  à  la  journée  d'Actium,  Auguste 
n'avait  plus  de  rival.  Mais  il  lui  restait  à  payer  à  ses 
vétérans  la  dette  de  la  reconnaissance.  Il  l'acquitta  en 
spoliant  à  leur  profit  des  paysans  d'Italie.  Afin  toutefois 
de  ne  vouer  point  à  une  incurable  misère  les  malheureux 
qu'il  expulsait  de  leurs  champs,  il  les  envoya  dans  les 
provinces  en  qualité  de  colons,  mais  de  colons  privilé- 
giés. C'est  dans  leur  intérêt  qu'il  aurait  imaginé  le  jms 
italicum. 

Quoi  qu  on  doive  penser  de  son  origine  et  des  motifs 
qui  en  inspirèrent  l'idée,  qu'il  fût  l'œuvre  de  César, 


(')  Parmi  les  écrivains   anciens,  Pline   le    naturaliste  est  le 
premier  qui  en  fasse  mention. 
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d'Auguste  ou  de  tout  autre,  le  jus  iialkum  était  une 
fiction  de  droit  ayant  pour  but  de  créer  des  Italiques 
hors  d'Italie. 


III 


Quant  au  régime  politique,  les  municipes  et  les  colo- 
nies romaines  des  provinces  ne  différaient  en  rien  des 
cités  semblables  situées  en  Italie.  Ils  en  différaient  rela- 
tivement à  limpôt  et  à  la  condition  du  sol. 

Fùt-il  aux  mains  de  citoyens,  le  sol  provincial  était 
grevé  d'un  impôt  foncier,  dont  l'Italie  demeura  exempte 
jusqu'au  règne  de  Dioclétien.  Sauf  ceux  qui  avaient 
obtenu  Vimmunitas^  les  provinciaux  qui,  à  défaut  de 
terres,  échappaient  à  l'impôt  foncier,  étaient  soumis  à 
payer  un  impôt  de  capitation,  qui  ne  se  levait  pas  sur 
l'Italie. 

Par  rapport  au  sol  nul  habitant  des  provinces 
n'avait  le  droit  de  propriété  quiritaire.  Acquis  par  voie 
de  conquête,  il  était  censé  le  domaine  du  peuple  vain- 
queur, prœdinm  populi  romani.  Encore  qu  ils  eussent 
lejMS  commerça,  ni  les  colonies  romaines  ou  latines, 
ni  les  municipes  avec  suffrage  ou  sans  suffrage  ne  le 
pouvaient  manciper,  usucaper,  vendre  en  manière 
d'abandon  volontaire,  in  jure  cedere.  Au  lieu  d'en 
être  propriétaires  quiritaires,  ils  n'en  étaient  que  pro- 
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priétaires   naturels.    Les  pérégrins.    eux,   en   étaient 
simplement  usufruitiers. 

Après  l'institution  du  jus  ilalicuni,  il  en  fut  autre- 
ment. Dès  lors,  aux  yeux  de  la  loi.  le  sol  provincial 
occupa,  en  partie  s'entend,  le  même  rang  que  le  sol 
italique.  Où  il  était  en  vigueur,  les  habitants  jouissaient 
de  tous  les  privilèges  propres  aux  Romains  d  Italie  :  de 
la  mancipatio,  de  \in  jure  cessio,  de  Yusucapio,  de  la 
vhidicatio  et,  ce  qui  les  rendait  surtout  précieux,  ils 
en  jouissaient  seuls,  étant  seuls,  en  province,  capables 
d'être  propriétaires  du  sol  ex  jure  Quiritium.  Pareil- 
lement, ils  étaient  exempts  de  l'impôt  foncier  et  de 
rimpôt  de  capitation.  Mais  cette  faveur,  ils  la  parta- 
geaient avec  les  habitants  des  civUates  immuncs. 


IV 


Ce  qui  caractérisait  principalement  le  droit  nouveau, 
ce  n'était  ni  la  somme  plus  ou  moins  grande  de  liberté 
qu'il  assurait  aux  villes  à  qui  on  l'avait  octroyé,  ni 
l'exemption  d'impôts  étrangers  à  lltalie.  De  liberté,  les 
civitates  iiberœ  en  avaient  autant  qu'elles  et,  dès 
avant  César  ou  Auguste,  il  y  avait,  dans  les  provinces, 
des  civitates  immunes.  En  réalité,  le  jus  italicum  n'in- 
nova essentiellement  qu'en  un  point  :  il  modifia  l'état 
du  sol  pérégrin  qu'il  releva  de  son  incapacité  séculaire. 
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Libertas  en  matière  de  gouvernement,  immunitas 
en  fait  d  impôts,  assimilation,  eu  égard  à  la  propriété, 
du  sol  provincial  au  sol  italique  :  tels  étaient,  en 
résumé,  les  trois  privilèges  qui  en  résultaient. 

Le  dernier  n'avait  de  prix  que  pour  les  villes  nanties 
du  droit  de  cité  ou,  à  tout  le  moins,  du  commercium. 
A  celles  qui  en  étaient  destituées,  alors  même  qu'elles 
auraient  été  liberœ  ou  immunes^  il  n'eût  servi  de  rien, 
incapables  quelles  étaient  d'exercer,  à  l'endroit  du  sol, 
les  droits  inhérents  à  la  propriété  quiritaire.  Les  seuls 
habitants  des  provinces,  pour  qui  le  jus  italknm  fût 
véritablement  un  bienfait,  c'étaient  ceux  des  muni- 
cipes  et  des  colonies  romaines  ou  latines.  En  fait,  il 
semble  n'avoir  été  le  patrimoine  que  des  colonies  ro- 
maines. Supposé  qu'on  en  gratifiât  des  municipes  et 
des  colonies  latines,  vraisemblablement  ce  n'était  guère 
qu'à  titre  exceptionnel. 


Du  reste,  le  jus  italicum  n  était  pas  un  droit  indivi- 
duel, mais  un  droit  collectif.  Rome  l'accordait  à  des 
villes  provinciales,  peuplées  la  plupart  du  temps  de 
citoyens,  villes  qu'elle  avait  à  cœur  de  favoriser  sin- 
gulièrement et  qu'en  conséquence  elle  traitait  comme 
si  elles  avaient  été  situées  en  Italie  même.  Bref,  il 

10 
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existait,  sur  divers  points  de  l'empire,  des  cités  de  droit 
italique.  Nulle  part,  il  n'y  existait  de  classe  d'Italici 
répandus  de  ci  de  là  dans  les  provinces. 


LIVRE  IV 

CHAPITRE   PREMIER 

DES  CITOYENS  ET  DU  DROIT  DE  CITÉ 
l 

Les  pérégrins  n'avaient  le  droit  de  cité,  jus  civitatis, 
ni  en  totalité,  ni  en  partie.  Les  Latins  n'en  avaient 
qu'une  partie.  Seuls,  les  citoyens  l'avaient  tout  entier. 

Le  jus  civitatis  embrassait  les  droits  et  les  devoirs 
du  citoyen.  Qui  Aïicivitas^  dit  réunion  d'hommes  libres, 
assujettis  aux  mêmes  lois  civiles  et  politiques ,  ayant 
mêmes  droits,  mêmes  franchises,  astreints  aux  mêmes 
obligations  et  contribuant  aux  mêmes  charges. 

Les  droits ,  jura  y  contenus  dans  le  jus  civitatis 
étaient,  les  uns,  pr^ivata ,  privés  ou  civils,  les  autres, 
publica,  publics  ou  politiques. 
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Les  JKra  privafa  avaient  trait  aux  relations  d'intérêt 
privé  entre  citoyens.  Ils  réglaient  les  formes  et  les  effets 
du  mariage,  Texercice  de  l'autorité  paternelle,  la  jouis- 
sance et  la  transmission  de  la  propriété,  la  faculté  de 
tester  et  d'hériter,  etc. 

Les  deux  principaux ,  d  où  découlaient  les  autres , 
étaient  :  le  jus  connubii  ou  droit  de  contracter  ma- 
riage avec  toutes  les  conséquences  légales  qui  s'ensui- 
vaient (')  ; 

Le  jus  commerça  ou  droit  de  propriété,  avec  faculté 
d'acquérir,  de  jouir,  de  vendre,  de  passer  des  contrats, 
de  faire  testament,  dhériter  (-). 

Les  jura  pubiica  se  rapportaient  à  l'exercice  du  pou- 
voir public. 

C'étaient  :  le  jus  houorum  ou  droit  d'occuper  les 
charges  publiques,  sacrées  ou  profanes,  en  d'autres 
termes,  le  droit  de  parvenir  aux  dignités:  car,  gratuites 
en  principe,  les  magistratures  s'appelaient  indifférem- 
ment magistratiis  ou  honores  ; 

Le  jus  suffragii,  c'est-à-dire  pour  les  patriciens,  le 
droit  de  votation  aux  comices  curiates ,  centuriates  et 
tributes  ;  pour  les  plébéiens ,  aux  comices  tributes  et 


(')  \)\ijm  connubii  provenaient  le  jus  patriœ  potestatis,  le  jus 
tutelœ  et  le  jus  sacrorum.  Ce  dernier  impliquait  le  droit  de 
participer  au  culte  public  et  d'avoir  un  culte  domestique. 

(')  Du  jus  commerça  dérivaient,  en  effet,  le  jus  testamenti 
factionis  et  \cjus  hereditatis  légitimée. 


—  149  — 

centuriates  seulement,  pour  les  uns  et  les  autres  voix 
active  et  passive  ; 

Et  le  jiis  provocationis  ou  droit  d'appeler  au  peuple 
de  la  sentence  d'un  magistrat. 


II 


L'existence  de  la  provocatio  remontait  au  temps  des 
rois  :  provocationem  a  regibus  fuisse  déclarant  pon^ 
tificii  lihrl  (').  Avant  la  réforme  accomplie  par  Servius 
Tullius,  les  patriciens  en  avaient  seuls  le  bénéfice.  Ils 
appelaient  aux  comices  curiates  ('). 

Sous  la  royauté  toutefois,  la  provocatio  n'était  point 
ce  qu'elle  fut  sous  la  république.  Chef  dans  la  paix  et 
dans  la  guerre,  le  roi  avait  la  juridiction  civile  et  cri- 
minelle. V imper ium  lui  donnait  sur  tous  droit  de  vie 
et  de  mort.  Il  était  irresponsable.  En  décrétant  linstitu- 
tion  de  la  dictature,  on  voulut  se  rendre  un  roi,  pro- 
visoire, il  est  vrai,  mais  tout  aussi  puissant  que  l'an- 
cien. El  le  dictateur  Tétait.  De  ses  arrêts  point  d'appel. 
Ni  dans  la  ville  ni  au  camp,  nul,  pas  môme  les  tribuns 

(')  C\c.,  de  Rep.,  II.  31. 

(')  Ce  n'est  là  qu'une  conjecture,  mais  elle  a  le  mérite  de  la 
vraisemblance,  et  de  toutes  celles  que  l'on  a  faites  sur  la  nature  et 
l'étendue  du  droit  d'appel,  à  celte  époque  reculée,  c'est,  paralt-il, 
la  plus  plausible.  De  dire  si  Servius  TuUius  y  changea  rien,  c'est 
impossible. 
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de  la  plèbe,  n'était  reçu  à  en  entraver  l'exécution.  Ce 
qu'il  était,  le  roi  l'avait  été  jadis.  Si  donc,  comme  l'af- 
firme Cicéron,  la  provocatio  datait  de  la  période  royale, 
selon  toute  probabilité,  le  roi  renvoyait  de  lui-même 
devant  les  comices  les  criminels  que,  par  l'un  ou  l'autre 
motif,  il  préférait  ne  juger  point  en  personne,  ou  qui 
déjà  s'étaient  vu  condamner  par  d'autres  juges,  notam- 
ment par  les  duumviri  perdu  ell loin  s  ('). 

En  tout  cas,  il  dépendait  de  lui  d'autoriser  ou  de 
refuser  l'appel  au  peuple.  Dès  la  première  année  de  la 
république  ('),  au  contraire,  la  loi  Faleria  de  provo- 
catione,  du  consul  'N^alerius  Poplicola,  l'érigea  en  droit 
en  consacrant  l'appel  aux  comices  centuriates  (^),  pro- 
vocatio ad  populum  des  jugements  prononcés  par  les 
consuls  à  la  suite  de  procès  criminels.  Elle  stipulait  que 
nul,  soit  patricien,  soit  plébéien  ne  pourrait  être  battu 
de  verges,  ni  mis  à  mort,  ne  qtiis  ciuem  romanum 
adversus  provocationem  necaret  neve  verberaret  (*) , 
tant  que  les  centuries  n'auraient  pas  été  régulièrement 
saisies  de  l'affaire . 

Tout  en  privant  les  consuls  du  jus  vitœ  necisque 


(')  Cic,  de  Rep.,  II,  51. 

(2)  An  509. 

(^)  Il  n'y  est  rien  dit  de  l'espèce  de  comices  devant  qui,  désor- 
mais, patriciens  et  plébéiens  interjetteront  appel.  Mais  tout  indique 
que  Valerius  avait  en  vue  les  comices  tenturiates. 

{')  Cic,  de  Rep.,  II,  5J. 
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sur  les  citoyens,  qui  n'étaient  pas  liés  envers  eux  par  le 
serment  militaire ,  et  du  droit  de  leur  infliger  des  peines 
corporelles  autres  que  la  prison,  la  loi  Faleria  de  pro- 
vocatione  les  laissait  libres  de  prononcer  des  amendes  à 
leur  gré. 

La  loi  des  Douze  Tables  la  compléta,  en  permettant 
d'appeler  de  tout  jugement  qui  condamnerait  un  citoyen 
à  une  amende  (')  excédant  le  taux  déterminé  par  la  loi 
Aternia  Tarpeia,  de  Tan  454  et  par  la  loi  Menenia 
Sextia,  de  4o2.  Pour  les  délits  de  peu  de  gravité,  celles- 
ci  en  avaient  fixé  le  maximum  à  deux  moulons  et , 
pour  les  délits  graves ,  à  trente  bœufs  (-).  Vingt-quatre 
ans  après,  en  428,  la  loi  Julia  Papiriade  mulctarum 
œstimatione,  afin  de  prévenir  larbitraire  dans  les  esti- 
mations, remplaça  les  payements  en  tètes  de  bétail  par 
des  payements  en  cuivre  et  taxa  à  cent  as  la  valeur 
dun  bœuf,  à  dix  celle  d'un  mouton. 

Les  seconds  décemvirs  ayant  abusé  de  leur  autorité 
de  la  façon  la  plus  tyrannique,  lune  des  lois  Faleriœ 
Horatiœ,  aussitôt  après  leur  chute,  décréta  que  doré- 
navant nul  ne  pourrait  créer  de  magistrature  sans  appel 


(*)  Ab  omni  judicio  pœ7iaque  provocare  licere  indicant  Duo- 
decini  Tabidœ.  Cic,  deRep.,  Il,  51. 

{^)  A  Rome,  ainsi  que  chez  tous  les  peuples  indo-européens,  la 
valeur  des  choses  s'estimait,  au  commencement,  el  se  payait  en 
bétail,  pecvs,  d'où  vient  le  mot  pecunia.  De  même,  le  taux  des 
amendes  y  fut  d'abord  fixé  en  bœufs  et  en  moutons. 
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et  menaça  de  mort  les  contrevenants  :  ne  quis  itlhim 
macjistratum  sine  provocatione  crearet,  qui  creasset 
eum  jus  fasqiie  esset  occidi  ('). 

Pendant  trois  siècles,  personne  ne  s'avisa  d'enfreindre 
cette  défense.  Mais  le  droit  d'appel  lui-même  n  était 
pas  toujours  respecté.  Gênant  pour  ceux  qui  avaient 
en  main  le  pouvoir,  quand  ils  n'osaient  pas  le  violer 
ouvertement,  ils  l'éludaient.  En  dépit  des  lois,  trop 
souvent  les  riches  attentaient  à  la  liberté  des  pauvres  : 
plus  paucorum  opes,  quam  lihertas plehis poterant  ("). 
Par  bonheur  pour  la  plèbe,  les  Fcderii,  qui,  dès  le 
commencement,  s  étaient  faits  ses  champions,  ne  failli- 
rent pas  à  leur  tâche.  En  Tan  500,  l'un  d'eux  prit 
derechef  l'initiative  d'une  autre  loi  touchant  le  droit 
d'appel. 

C'est  pour  prévenir  le  retour  de  tentatives  semblables 
à  celles  des  derniers  décemvirs,  que  la  loi  Fcderia 
Horatia  avait  interdit  la  création  de  toute  nouvelle 
magistrature  sans  appel.  La  troisième  loi  Faleria  offrit 
aux  citoyens  des  garanties  d'un  autre  ordre.  Dès  que 
l'un  d'eux  avait  appelé  de  la  sentence  rendue  contre  lui, 

(')  Liv.  m,  5d.  —  Quoique  le  dictateur  fût  sans  appel,  celte 
loi  ne  le  regardait  point.  Il  s'y  agit  uniquement  de  magistrats  élus 
par  le  populus.  L'expression  creare,  qui  y  revient  deux  fois,  ne 
s'emploie  qu'en  parlant  d'eux.  Or,  le  dictateur  était  l'élu  de  l'un 
des  consuls.  La  dictature,  d'ailleurs,  est  d'une  date  antérieure  à  la 
loi  Valeria  Horatia, 

(2)  Liv.  X,  9. 
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encore  qu'il  eût  succombé  devant  le  peuple,  elle  défen- 
dait de  lui  trancher  la  tète  d'un  coup  de  hache,  après 
l'avoir  ballu  de  verges,  eiim  qniprovocasset^  virgis  cœdi 
sectn^iquenecarivetiiisset  (').  En  d'autres  termes,  tout  en 
laissant  subsister  les  modes  d'exécution  usités  jusque-là, 
elle  empêchait  d'aggraver  à  l'avenir  la  peine  de  mort  (-). 
Cependant  ni  les  lois  Valériennes,  ni  la  loi  des 
Douze  Tables  n'avaient  comminé  de  peine  contre  le 
magistrat  qui  ne  s'arrêterait  point  devant  l'appel  d'un 
citoyen.  Le  cas  avenant,  elles  se  bornaient  à  lui  infliger 
un  blâme  public,  en  déclarant  qu'il  y  avait  de  sa  part 
improbe  facfum  R.  Outre  cela,  le  droit  d'appel  n'avait 
d'effet  qu'à  Rome  et  à  mille  pas  de  rayon  autour  de 
Rome,  inlra  mille  passiis  (^).  Passé  cette  limite,  le  veto 
des  tribuns  cessait  d'être  valable  et  les  consuls,  grâce 
à  leur  imperium,  recouvraient  sur  tous  droit  de  vie  et 
de  mort.  De  là,  grave  préjudice  pour  les  citoyens,  très- 
nombreux  déjà,  qui  vivaient  au  dehors.  Pour  ceux  des 
provinces,  en  particulier,  point  de  recours  possible  ni 
aux  tribuns,  ni  au  peuple.  Ils  avaient  alTaire  à  des 
consuls  et  à  des  préteurs,  qui,  à  la  faveur  de  léloigne- 


(')  Liv.  X,  9. 

(')  ZuMPT,  das  Criminalrecht  der  roemischen  Republik,  1866, 
i^'YoI.,  2«part.,  p.  44  etsuiv. 

(••)  Liv.  X,  9. 

(*)  Neque  enim  provocationem  esse  longhis  ah  vrbe  mille 
passtium,  liv.  III,  20. 


—  154  — 

ment,  se  trouvaient  avoir,  même  vis-à-vis  d'eux,  les 
redoutables  prérogatives  des  magistrats  sans  appel. 

Il  restait  donc,  en  fait  de  provocatio,  deux  lacunes 
sérieuses  à  combler.  Une  des  lois  Porciœ  (')  y  pourvut, 
d'une  part,  en  menaçant  d'une  peine  sévère,  gi^avi 
pœna,  le  magistrat  qui  battrait  de  verges  ou  ferait 
mourir  un  citoyen,  si  quis  verberasset  necassetve  civem 
romanum,  à  moins  qu'il  ne  fût  convaincu  d'un  crime 
prévu  par  le  code  militaire  ;  d'autre  part,  en  permettant 
d'appeler  de  partout  au  peuple,  des  provinces  et  de 
l'Italie  aussi  bien  que  de  Rome  ('). 

La  troisième  loi  Faleria  défendait  de  battre  de  ver- 
ges, puis  de  livrer  à  la  hache  du  bourreau  le  citoyen 
dont  l'appel  avait  été  rejeté  par  le  peuple.  La  loi  Porcia 
alla  plus  loin.  Elle  fit  défense,  d'abord  de  frapper  de 
verges  tous  les  citoyens  romains  indistinctement  (^), 


{*)  Tite-Live,  X,  9,  ne  parle  que  d'une  loi  Porcia.  Cicéron  en 
mentionne  trois  :  leges  Porciœ,  quœ  siint  trium  Porciorum.  — 
On  rapporte  celle  dont  il  est  question  ici  à  l'an  199  avant  Jésus- 
Christ,  et  on  la  croit  l'œuvre  du  tribun  Porcins  Lœca. 

(^)  C'est  là  une  simple  hypothèse,  qu'aucun  texte  ne  justifie, 
mais  dont  les  faits  attestent  la  plausibilité.  Voir  Zumpt,  ouv.  cit., 
1"  vol.,  2*=  part.,  p.  59,  et  Realenci/klopœdie,  V"  Provocatio. 

(^)  César,  dans  son  discours  au  sénat  sur  le  châtiment  à  infliger 
aux  complices  de  Catilina ,  interpelle  en  ces  termes  le  consul 
désigné  Silanus  :  quamobrem  in  sententiam  non  addidisti,  ut 
priiis  verberibus  in  eos  animadvertetur,  et  il  répond  lui-même  : 
an  quia  lex  Porcia  vetat?  Sall.,  Cat.,  51.  La  flagellation  resta 
néanmoins  en  usage  à  l'égard  des  légionnaires  et  des  liiimiles. 


I 
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qu'ils  eussent  ou  non  interjeté  appel  au  peuple,  ensuite 
de  leur  faire  subir  un  genre  de  supplice  (')  réputé 
indigne  deux.  Sans  abolir  la  peine  de  mort,  elle 
supprima  la  flagellation,  virgas  ah  omnium  civium 
romanorum  corpore  amovit,  et  mit  pour  toujours 
le  dos  des  citoyens  à  l'abri  des  verges  du  licteur,  pro 
1er  go  civium  lata  videtur. 

En  punissant  le  magistrat  assez  oublieux  de  ses 
devoirs  pour  ne  respecter  point  l'une  des  prérogatives 
les  plus  précieuses  des  Romains ,  la  loi  Porcia  fit  plus 
pour  eux  que  n'avaient  fait  toutes  les  lois  antérieures  sur 
le  droit  dappel.  Où  que  les  attirât  le  soin  de  leurs 
affaires,  désormais,  pour  s'abriter  contre  la  violence 
des  consuls  et  des  préteurs,  des  proconsuls  et  des  pro- 
préteurs, il*  allait  leur  suffire  darticuler  ces  fîères 
paroles  :  civis  rommius  sum  ou  ce  mot  magique  : 
provoco !  Pourtant  la  loi  Porcia  n'empêcha  point  lin- 
fortuné  Tibère  Gracchus  de  périr,  dans  Rome  même, 
victime  de  son  généreux  dévouement  à  la  cause  popu- 
laire. Aussi,  afin  de  tirer  vengeance  des  meurtriers  de 
son  frère,  Caïus  Gracchus  s"empressa-t-il,  dès  son  arrivée 
au  tribunat ,  de  faire  voter  une  autre  loi  conçue  dans 


(')  Entre  autres  méfaits  commis  par  Verres,  Cicéron  lui  impute 
d'avoir  fait,  battre  de  verges  un  citoyen  romain,  P.  Gavius,  sur  le 
marché  public  de  Messine  et  de  l'avoir  ensuite  mis  en  croix.  A  ce 
propos,  il  s'écrie  :  0  nomen  dulce  libertatis!  0  lex  Porcia! 


—  im 


le  même  esprit  :  legem  tiilit,  ne  de  capite  civiiim  roma- 
norum  injussu  vestro  jiidicaretur  Q). 


III 


La  'provocatio  était,  aux  yeux  des  Romains,  le  pal- 
ladium de  leur  cité,  patrona  civitatis,  un  refuge  assuré 
contre  l'arbitraire,  une  garantie  certaine  de  l'impartia- 
lité de  la  justice  et  la  sauvegarde  de  la  liberté,  prœsi- 
dium  lihertatis. 

Les  citoyens  avaient  seuls  le  droit  dappel.  Les  légion- 
naires, tant  quïls  nétaient  pas  déliés  du  serment  quïls 
avaient  prêté  à  leur  chef,  n'en  pouvaient  user. 

Il  s'exerçait  à  l'égard  de  tous  les  magistrats ,  à  la 
réserve  du  dictateur  optima  lerje^  des  consuls,  quand 
ils  étaient  investis  du  commandement  des  légions  (')  ou 
chargés  par  le  sénat  du  soin  de  veiller  au  salut  de  la 
république  (")  et  des  tribuns  qui.  n'étant  pas  magis- 
tratiis  popnlij,  ne  relevaient  pas  des  comices  et  étaient 
d'ailleurs  irresponsables. 

On  n'appelait  ni  des  arrêts  des  juges  civils,  ni  des 
jugements  rendus^  soit  par  les  qiiestiones  perpetuœ, 

(')  Cic.,pr.  Rahir.,  4,  12. 

(')  Militiœ  ab  eo  qui  imperabit,  provocatio  ne  esta.  (Cic,  de 
Leg.,  III,  3.) 

(^)  Videant  consules  nequid  detrimcnti  respublica  copiât. 
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soit  par  les  quccstiones  extraordinariœ,  les  unes  et  les 
autres  étant  une  émanation  directe  du  peuple  sou- 
verain. 

En  matière  criminelle,  on  appelait  aux  comices  cen- 
turiates,  en  fait  d'amendes,  aux  comices  Iributes. 


IV 


A  tous  ceux  qui  avaient  encouru  une  condamnation 
de  la  part  d'un  magistrat  et  qui  n'étaient  pas  en  aveu 
la  provocatio  présentait  une  dernière  chance  de  salut. 
Naturellement,  beaucoup  en  profitaient. 

Le  mode  d'appel,  malgré  des  changements  de  détail, 
fut,  au  fond,  le  même  toujours. 

Avant  d'appeler ,  il  fallait  que  le  premier  juge  eût 
prononcé  son  arrêt  et  signifié  Tordre  de  rexécuter.Cela 
fait,  le  condamné  appelait ,  en  s'écriant  :  provoco  ou 
provoco  ad  popuhim.  En  même  temps,  il  s'efl'orçait 
d'émouvoir  la  pitié  de  ses  concitoyens,  qinritabat  ('). 
Touchés  de  son  infortune,  ceux-ci  épousaient-ils  sa 
cause,  d'ordinaire  le  magistrat  témoin  de  leurs  dispo- 
sitions prenait  le  parti  d'ajourner  l'exécution  de  la  sen- 
tence :  cedebat  provocationi.  Le  reste  était  affaire  des 
comices  que  la  chose  regardait. 

('  )  Quiritare  dicitiir  is  qui  Quiritiiini  fidem  damans  implorât. 
Vauu.,  de  Ling.  lat.,  VJ,  7,  §  G2. 
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V 


Sous  la  république,  outre  la  provocatio,  on  avait  la 
ressource  de  Yappellatio.  La  première  sadressait  aux 
comices,  la  seconde  à  un  magistrat  ou  à  des  magistrats, 
quand  ils  étaient  organisés  en  collège ,  comme  c'était  le 
cas  pour  les  tribuns  de  la  plèbe.  De  bonne  heure,  le  droit 
public  avait  posé  pour  principe  :  par  majorve  potestas 
plus  valeto,  c'est-à-dire  qu'il  avait  autorisé  l'appel  d'un 
magistrat  à  un  autre,  pourvu  qu'il  fut  égal  ou  supérieur, 
par  majorve^  à  celui  de  qui  Ion  se  plaignait  d'avoir  reçu 
des  griefs.  On  appelait,  par  exemple,  d'un  consul  à  son 
collègue,  d'un  préteur  à  un  préteur  ou,  si  mieux  l'on 
aimait,  aux  tribuns. 

Tant  que  dura  le  gouvernement  par  les  comices,  la 
provocatio  et  Yappellatio  différèrent  entièrement.  Quand 
vint  l'empire,  elles  se  confondirent  et  désormais  les 
deux  termes  eurent  le  même  emploi.  En  vertu  de  son 
imper ium  et  de  son  autorité  tribunitienne,  l'empereur 
avait  le  droit  de  casser  et  de  réformer  toute  espèce  de 
jugements.  Il  était  le  juge  suprême  de  l'empire.  A  ce 
titre,  on  appelait  à  lui  de  tous  les  points  du  monde 
romain,  appellare  Cœsarem. 
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VI 


Pour  les  devoirs  du  ciloyen,  trois  mots  :  census, 
militia,  irihutum,  les  résument. 

Il  était  tenu  de  se  faire  recenser  aux  époques  vou- 
lues. 

A  compter  de  dix-sept  ans,  à  moins  qu'il  n'eût  une 
excuse  légitime,  il  était  astreint  au  service  légion- 
naire. 

Toutes  les  fois  que  l'Etat  l'exigeait,  il  avait  à  payer  la 
quote-part  d'impôts  qui  lui  incombait  en  raison  de  sa 
fortune. 

Ces  trois  devoirs,  on  les  qualifie  improprement  de 
jura.  Ce  n'étaient  pas  des  droits,  c'étaient  des  charges 
personnelles.  II  est  vrai,  toutefois,  qu'entre  les  droits  et 
les  devoirs  du  citoyen  il  y  avait  une  étroite  liaison. 
Supposé  qu'il  ne  se  présentât  pas  au  recensement,  il 
perdait  la  liberté  et  le  droit  civique.  De  là  qu  il  payait 
le  trihutum,  il  était  exempté  des  contributions  extraor- 
dinaires prélevées  sur  les  pérégrins.  Enfin,  ce  lui  était 
un  honneur  et  un  avantage  de  servir  parmi  les  légion- 
naires ;  car  les  rangs  de  la  légion  ne  s'ouvraient  qu'à  lui 
et  le  légionnaire,  outre  qu'il  avait  seul  part  au  butin, 
quand  on  en  faisait  l'abandon  à  l'armée,  pouvait  seul 
prétendre  aux  magistratures,  celles-ci  n'étant  accessibles 
qu'à  des  citoyens  ayant  fait  dix  campagnes. 
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VII 


Le  citoyen  romain  se  reconnaissait  à  la  toge,  son 
principal  vêtement  de  dessus,  et  qui  était  pour  lui  ce 
quêtait  le  iKillium  pour  le  Grec.  Il  avait  seul  \t  jus 
togœ.  Quelquefois  cependant  on  l'accordait,  à  titre  hono- 
rifique, à  des  amici  ou  à  des  socii.  Hormis  les  cas  de 
deuil,  la  toge  était  ordinairement  blanche.  Foncée,  elle 
était  la  livrée  de  la  misère. 


VIII 

Jus  civitatis,  jus  Quiritium  furent  longtemps  syno- 
nymes. Qui  avait  Tun  avait  lautre. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  dès  l'origine.  Dans  la  vieille 
Rome,  les  seuls  Quirites,  c'étaient  les  Ramnès,  les 
Titiès,  les  Lucères,  autrement  dit  les  patriciens.  Leur 
arme  à  tous,  c'était  la  lance,  quiris.  Tous  allaient  aux 
comices  et  abordaient  l'ennemi  la  lance  au  poing.  Tous 
vénéraient  Quirinus,  le  dieu,  Juno  Quiritis,  la  déesse 
de  la  lance.  A  ce  premier  âge,  tout  citoyen  était  guer- 
rier, c'est-à-dire  quirite,  et  l'on  n'était  citoyen  qu'à 
condition  d'être  ou  d'avoir  été  guerrier.  Le  droit  de 
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cité  alors,  c'étail  le  droit  des  Quiriles.  jus  Qiiiritium. 
îl  clait  indivisible.  On  lavait  en  totalité  ou  on  ne 
lavait  pas.  JMais  tous  ceux  qui  lavaient  étaient  cives 
optimojure.  En  un  mot,  Ion  était  patricien,  par  consé- 
quent Quirite  ou,  aux  yeux  du  droit,  l'on  nétait  rien. 

Lorsqu'à  côté  de  la  cité  patricienne  seleva  la  cité 
plébéienne,  il  y  eut  dans  Rome  deux  sortes  de  citoyens  : 
les  descendants  des  anciens  Quirites,  qui  avaient  la 
pleine  et  entière  jouissance  de  tous  les  droits  renfermés 
dans  le  jus  Quiritium,  et  les  nouveaux  citoyens,  à  qui 
les  Quirites  avaient  cédé  une  partie  de  leurs  droits. 
Indivisible  aussi  longtemps  que,  pour  être  citoyen,  il 
avait  fallu  être  patricien,  il  cessa  de  1  être  du  jour  où 
les  plébéiens  eurent  leur  place  marquée  dans  la  cité. 
Ce  n'est  qu'en  le  démembrant  qu'on  les  y  avait  pu 
xidmeltre. 

Quant  au  jus  cimiatis,  il  ne  contenait  rien  de  plus, 
rien  de  moins  que  le  jus  Quiritlum.  Moins  ancien,  il 
lien  dilTérait  que  par  là,  et  quand  les  plébéiens  furent 
les  égaux  des  patriciens,  on  put  dire  de  tous  qu'ils 
avaient  soit  Tun,  soit  l'autre  ;  car  le  droit  de  cité  était 
le  même  pour  tous  et  s'exprimait  indifTéremment  par 
l'un  ou  l'autre  terme. 

C'est  sous  l'empire  seulement  que  l'on  commença  de 
distinguer  \^  jus  civifatis  du  jus  Quirilimn,  et  encore 
ne  le  fit-on  qu'à  l'endroit  des  pérégrins  cl  des  Latins. 
Des  premiers,  lorsqu'on  leur  accordait  les  privilèges  du 

11 


—   1G2  — 

citoyen,  on  dit  dorénavant  qu'ils  entraient  en  possession 
du  jus  civitaiis;  des  seconds,  quand  ils  étaient  l'objet  de 
la  même  faveur,  qu'on  les  admettait  à  la  jouissance  du 
jus  Qniritmm.  Ainsi  fait  Pline  le  jeune  et  sans  doute 
son  langage  n'a  rien  d'arbitraire  ;  car  il  est  le  même  en 
plusieurs  lieux  de  ses  Lettres. 

Durant  l'ère  impériale,  qu'est-ce  donc  qui  discernait 
\ç^  jus  Quiritnim  du  jus  civitatis?  Le  pérégrin  n'avait 
aucun  des  droits  du  Romain.  Le  Latin  en  avait  un  : 
le  commercium.  Que  si,  en  devenant  citoyen,  l'un 
acquérait  le  jus  civitatis,  l'autre  le  jus  Quiritium, 
apparemment  c'est  qu'en  vertu  de  son  droit  de  pro- 
priété, le  Latin  était  censé  appartenir  déjà  au  corps  des 
citoyens,  tandis  que  le  pérégrin  en  était  légalement 
exclu.  Il  s'ensuivrait  de  là  deux  choses  :  d'abord  que 
le  jus  Quiritium,  à  Tépoque  dont  il  s'agit,  compre- 
nait moins  que  le  jus  civitatis,  ensuite  que  celui-ci 
servait  à  caractériser  les  relations  de  Rome  avec  l'étran- 
ger, et  celui-là  à  marquer  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux. 

Au  reste,  dès  Tavénement  de  la  république,  patri- 
ciens et  plébéiens,  quelle  que  fût  encore  l'infériorité  de 
ceux-ci,  la  supériorité  de  ceux-là,  firent  tous  ensemble, 
mais  à  divers  titres,  partie  du  peuple  souverain,  du 
populus  romanus  Quirites  (^). 

(')  Ou  Quiritium  ou  Quiritesqiie. 
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IX 


Les  Qulrites ,  celaient  les  citoyens.  Par  populus 
romanns  on  entendait  la  nation  ('). 

Populus  et  Quirites  avaient  été  primitivement  l'ana- 
logue l'un  de  l'autre.  Les  deux  mots  impliquaient  lidée 
de  guerre  (').  Peu  à  peu  cette  idée  se  perdit.  Le  popu- 
lus avait  été  jadis  le  peuple  des  guerriers  :  il  ne  fut 
plus,  à  la  longue,  que  le  peuple  souverain.  Sembla- 
blement,  quand  la  qniris  eut  cessé  d'êtie  l'arme  distinc- 
tive  des  Romains,  quand  les  patriciens  ne  furent  plus 
seuls  citoyens,  encore  que  Tantique  dénomination  de 
Quirites  n'eût  plus  de  raison  d'être,  elle  resta  néanmoins 
en  usage  et  l'on  continua  de  la  donner  à  tous  ceux, 
patriciens  ou  plébéiens,  qui  avaient  des  droits  dans  la 
cité.  Mais,  en  l'employant,  nul  ne  songeait  plus  à  la 
lance  d'autrefois.  Tout  au  contraire,  les  Grecs  tradui- 
saient quirites  par  tzoIXzcii  (^)  et  tel  en  était  si  bien  le 
sens  nouveau  que  les  vétérans  de  César  eux-mêmes  ne 
s'y  méprenaient  point.  Un  jour  quils  s'étaient  mutinés, 


(')  La  formule  :  populus  romamis  Qj«V«7es  correspond  à  celle-ci  : 
populus  priscorum  Latinorum  (la  nation  latine)  homùiesque 
prisci  latini  (et  les  citoyens  des  villes  latines).  (Liv.  I,  22.) 

(^)  II  est  à  peine  nécessaire  de  faire  observer  que  la  racine  de 
popidari,  ravager,  est  la  même  que  celle  de  populus. 

{')  PLUT.\Rcn.,  Cœsar,  ol. 
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s'adressant  à  eux,  il  les  qualifia  de  Quirites.  Ils  lui  répon- 
dirent qu'ils  étaient  soldats,  milites.  Cest  que,  en  efîet, 
les  Quirites  n'étaient  plus  pour  eux  que  des  citoyens 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  pacifiques  bourgeois . 


Avoir,  en  droit  et  en  fait,  le  jus  civitatis  ou  le^^s 
Quiriliîim  j  cetait  être  citoyen  de  plein  droit,  civis 
optimo  jure.  Les  patriciens,  à  qui  rien  ne  manqua 
jamais  de  ce  qui  faisait  le  citoyen,  le  furent  de  tout 
temps.  Les  plébéiens  le  devinrent  du  moment  que  le 
chemin  des  honneurs  leur  fut  ouvert.  Les  habitants  des 
municipes  cum  suffragio,  ne  pouvant  prétendre  aux 
magistratures  à  moins  daller  s'établir  à  Rome,  étaient 
cives,  mais  7ion  optimo  jure.  Ainsi  en  était-il  des  liber- 
tini,  qui  ne  possédaient  le  droit  de  cité  qu  imparfaite- 
ment, des  œrarii,  qui  avaient  perdu  l'exercice  des 
droits  politiques,  des  proletarii  et  des  capite  censi, 
qui,  en  réalité,  n'en  avaient  qu'un  seul,  des  7iexi  et  des  \ 
mancipio  dati,  dont  les  droits  étaient  suspendus 

XI 

Les  œrarii  étaient  des  citoyens  d'un  ordre  inférieur.  Ils 
n'étaient  membres  ni  des  tribus,  ni  des  classes,  ni  des  cen- 
turies et  n'avaientni  lejnssuffragii,  ni  lejushouorum. 
Au  lieu  de  payer,  comme  les  autres  citoyens,  l'impôt  ex 
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censu,  proporlionnément  à  leurs  biens,  ils  payaient  une 
capitation.  œs  pro  capite,  trihutum  pro  capite,  dont 
le  taux  était  arbitrairement  réglé  par  les  censeurs. 

Mrarii  et  Cœrites  étaient  des  termes  analogues. 

Lors  de  la  prise  de  Rome  par  les  hordes  gauloises, 
beaucoup  de  citoyens,  des  prêtres  et  des  vestales  s'étaient 
réfugiés  à  Cœré,  où  ils  avaient  reçu  un  généreux  accueil. 
Par  reconnaissance,  Rome  lui  accorda  le  droit  de  cité 
sans  suffrage  (').  Ceux  de  ses  habitants  qui  avaient  leur 
domicile  sur  Yarjer  romanusy  devaient  payer  1  impôt. 
Afin  de  le  pouvoir  prélever  régulièrement,  on  les  inscrivit 
sur  des  listes  spéciales,  qu'on  appela  d'après  eux  Cœri- 
(iim  tabulœ.  La  condition  des  œrarii  et  des  Cœrites 
étant  au  fond  la  même,  on  les  y  fit  figurer  tous  les  uns 
à  côté  des  autres.  Une  fois  reçue,  la  synonymie  des  deux 
mots  subsista,  quand  bien  même  la  ville  de  Cœré  eut  le 
droit  de  cité  complet  et,  après  comme  devant,  l'on  con- 
tinua de  dire  :  in  œrarios  relati  ou  in  Cœritum  tabulas 
relati  (-). 


(')  Les  anciens  ne  s'accordent  pas  sur  l'étendue  des  privilèges 
attribués  d'abord  aux  Cccrites.  Mais  cela  importe  peu.  Car  il  est 
avéré  que  ceux  à  qui  l'on  fait  ici  allusion,  étant  niunicipes  sine 
suffragio,  n'avaient  que  les  droits  privés  du  citoyen. 

(*)  Voir  GoETTLiNG,  Geschichte  der  roemischen  Staatsverfassungy 
p.  260,  et  Becker,  Handhuch,  etc.,  II,  1"  part.,  p.  191.  — 
Quelque  opinion  que  l'on  se  forme  de  l'origine  des  œrarii,  tou- 
jours est-il  qu'elle  ne  remonte  pas  à  Servius  Tullius,  comme 
plusieurs  le  soutiennent. 
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La  classe  des  œrarii  comprenait  en  premier  lieu  : 

Les  miinicipes  sine  sujfracfio  (')  domiciliés  à  Rome 
et  y  exerçant  des  métiers.  Ils  y  jouissaient  des  droits 
civils,  du  commercium  et  du  connuhiumj  sans  appar- 
tenir à  aucune  tribu,  sans  figurer  dans  les  centuries, 
sans  avoir  voix  aux  comices.  Ce  n'est  point  toutefois  à 
cause  de  leur  genre  d'occupation  qu'on  leur  fermait 
l'accès  des  tribus.  Sils  en  étaient  exclus,  c'est  qu'ils 
sortaient  de  municipes  sans  suffrage.  En  effet,  beaucoup 
de  plébéiens,  de  clients,  d'affranchis,  quoique  gens  de 
métier  comme  eux,  avaient  place  au  sein  des  tribus. 
Les  métiers  honnêtes  et  le  commerce,  bien  que  dédai- 
gnés, ne  déshonoraient  pas.  Seules,  les  professions  hon- 
teuses étaient  infamantes  ; 

En  second  lieu ,  les  citoyens  dégradés  par  les  cen- 
seurs, rayés  par  eux  du  rôle  des  tribus,  omnibus  tri- 
biibus  moti,  œrarii  facti,  in  Cœritum  tabulas  relati, 
et  dont  les  droits  politiques  restaient  suspendus,  pende-    , 
bant,  tant  que  des  censeurs  subséquents  ne  les  avaient   \ 
pas  réhabilités  ; 

En  troisième  lieu,  les  infâmes. 

Linfamia  imprimait  à  celui  qui  en  était  noté  une 
flétrissure  indélébile.  à 

On  encourait  infamie,  soit  pour  avoir  fait  un  acte 
réprouvé  par  l'opinion,  soit  pour  avoir  été  lobjet  dun 


(')  HrscHKE,  VerfussuiHj  des  Servius  TuIUks,  p.  494  et  suiv, 
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judicium  turpe,  soit  pour  exercer  une  profession  réputée 
honteuse.  L'acte,  le  jugement,  la  profession  emportaient 
deux-mêmes  Tinfamie,  sans  intervention  ni  des  cen- 
seurs,, ni  d'aucune  autre  autorité.  Le  crime  de  bigamie, 
par  exemple,  rendait  infâmes  ipso  fado  ceux  qui 
ravalent  commis ^  le  leno,  Ihistrion  l'étaient  à  cause  de 
leur  profession,  et  ceux  qui  étaient  convaincus  de 
calumnia,  de  crimen  repelundarumj  etc.,  à  la  suite 
du  jugement  qui  les  flétrissait. 

Les  infâmes  perdaient  le  jus  suffragii  et  le  jns 
hononim  :  turpi  judicio  damnali  in  perpeiuum  omni 
honore  et  dicjnitale  rejiciuntur  (').  Pour  eux,  point  de 
réhabilitation.  Rejetés  parmi  les  œrarii ,  ils  ne  recou- 
vraient jamais  les  droits  que  1  infamie  leur  avait  ravis. 

Du  jour  où  les  municipes  sans  suffrage  possédèrent 
tous  le  droit  de  cité,  la  classe  des  œrarit  ne  se  com- 
posa plus  que  d'infâmes  et  de  citoyens  dégradés  par  les 
censeurs. 


XÏI 


Quoique  membres  des  tribus,  les  prolelaril  et  les 
capite  censij  non  plus  que  les  œrarii^  n  étaient  d'aucune 
classe  (-). 


(')  Cic,  pr.  Cluent.,  oO. 

(-)  En  style  ofliciel,  on  appelait  proletarii  les  citoyens  ayant 
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Pauvres,  la  constitution  les  exemptait  du  payement 
de  l'impôt,  mais  du  même  coup  elle  leur  interdisait, 
en  temps  ordinaire,  laccès  des  légions.  Cela  équivalait 
à  les  frustrer  Au  jns  honoriim;  car,  parmi  les  obliga- 
tions à  remplir  pour  être  apte  à  occuper  les  charges 
publiques,  figurait  celle  d'avoir  fait  dix  campagnes.  Ils 
avaient  néanmoins  voix  aux  comices  centuriates  et  tri- 
butes,  mais  voix  passive  seulement.  Tout  en  participant 
à  lélection  des  magistrats,  ils  étaient  eux-mêmes  inéli- 
gibles. Au  surplus,  le  droit  de  suffrage  que  leur  accor- 
dait la  constitution  était  illusoire.  Relégués  tous  en- 
semble dans  une  seule  centurie,  ils  ne  disposaient  aux 
comices  centuriates  que  dune  voix,  et  c'est  en  vain 
que.  aux  comices  Iributes,  les  quatre  tribus  urbaines  ('), 
auxquelles  ils  appartenaient ,  auraient  voulu  lutter 
contre  les  trente  et  une  tribus  rustiques.  On  finit,  il  est 
vrai,  par  enrôler  régulièrement  les  prolétaires,  lors  de 
la  guerre  contre  Tarente,  et  les  capiie  censi  lors  de  l'in- 
vasion des  Teutons  et  des  Cimbres:  mais  si  l'enrôle- 
ment en  fit,  en  droit,  des  cives  optimojure,  en  fait, 
ils  restèrent  ce  qu'ils  avaient  été  toujours  :  la  lie  du 
Forum. 


plus  de  ô7o  as  et  moins  de  1,500,  cajnte  censi  ceux  qui  en 
avaient  moins  de  575. 

(')  Encore  n'y  furent-ils  admis  qu'en  l'année  512,    sous    la 
censure  d'Appius  Claudius  Caecus. 


( 
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XIII 


Les  nexi  étaient  des  prisonniers  pour  dettes,  devenus 
tels  aux  termes  d'un  contrat  verbal,  nexiim,  librement 
consenti  par  eux  ('). 

Le  nexinn  (-)  était  un  contrat  de  prêt,  passé  entre 
préteur  et  emprunteur,  sous  forme  de  mancipation  per 
œs  et  libram,  et  en  vertu  duquel  le  premier,  pour  sûreté 
de  son  prêt,  nexum  œs,  avait  hypothèque  sur  la  per- 
sonne du  second,  ?iexu  oblUjatus. 

La  passation  du  nexum  impliquait  mancipalio  et 
nuncnpatio. 

Avant  tout,  les  parties  s'entendaient,  devant  témoins, 
sur  les  clauses  et  conditions  du  prêt,  sur  le  taux  de 
lintérêt,  sur  l'époque  du  remboursement,  etc.  Ces 
clauses  ou  conditions  constituaient  la  nnncupatlo  ou 
lex  n)ancipi.  Une  fois  arrêtées,  elles  faisaient  loi  pour 
Tune  et  l'autre  et  étaient  strictement  exécutoires  :  cum 

nexum  faciet tdi  litujua  nimcupassit,  itajus  esto. 

Il  ny  était  rien  stipulé  quant  à  Ihypothèque,  le  nexum 
emportant  de  lui-même  hypothèque  sur  la  personne  de 


(')  A  la  différence  des  addicti,   qu'un  jugement  mettait  à  la 
merci  de  leurs  créanciers. 

(')  De  nectere,  synonyme  de  ligare,  ohligarc. 
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l'emprunteur,  sans  qu'il  fût  besoin  d  aucun  engagement 
spécial  de  sa  part  ('). 

A  la  niincupatio  succédait  la  mancipatîo  per  œs  et 
lihram,  soit  réelle,  soit  symbolique  (-). 

Si,  répoque  du  remboursement  venue,  l'emprunteur 
acquittait  le  contrat,  éteignant  par  là-méme  l'hypo- 
thèque, il  était  libérât  us.  Si,  au  contraire,  il  manquait 
à  son  obligation,  le  prêteur  avait  sur  lui  droit  de  main- 
mise ;  il  le  pouvait  conduire  à  sa  demeure,  ly  employer 
à  des  œuvres  serviles  et  même  l'enchaîner,  afin  de  lui 
rendre  la  fuite  impossible:  mais  il  lui  était  défendu 
de  le  vendre  et,  à  plus  forte  raison,  de  disposer  de 
sa  vie. 

Sans  être  servus^  ainsi  que  Yaddictus,  le  nexiis 
était  servi  loco.  En  fait,  il  était  esclave^  théoriquement, 
il  conservait  la  liberté  et  la  cité,  et,  du  jour  où  il  payait 
sa  dette,  grâce  à  la  solutio  per  œs  et  lihram,  c'est-à-dire 
à  remploi  de  formalités  analogues  à  celles  qui  lui 
avaient  servi  à  la  contracter,  il  recouvrait  Tusage  de 
tous  les  droits  dont  il  s'était  vu  privé  momentané- 
ment (^). 

(')  Rein,  Privatrecht  der  Roemer,  p.  G32,  note  1. 

(-)  Quand  il  sera  parlé  en  détail  de  la  mancipation,  Von  verra 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  ces  deux  termes. 

{'"■)  On  ne  sait  ce  qui  advenait  du  nexiis  incapable  de  rem- 
bourser sa  dette.  Rien  ne  prouve  que,  après  un  plus  ou  moins  long 
espace  de  temps,  il  eût  droit  à  sortir  de  captivité.  Rein,  Privat- 
recht, p.  G 00. 
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Nexi  et  addicli  abondaient  dans  la  vieille  Rome.  Les 
premiers  y  étaient,  semble-t-il,  plus  nombreux  encore 
que  les  seconds;  car  les  patriciens  affectionnaient  le 
nexiim.  Il  les  dispensait  de  lintervention  du  juge  pour 
se  faire  livrer  1  hypothèque. gage  de  leur  créance.  Mieux 
que  cela,  il  les  soustrayait  au  l'eto  des  tribuns.  Mais 
s'il  plaisait  au  patriciat,  qui  y  trouvait  son  compte,  la 
plèbe  Tabhorrait,  et  Tannée  où  il  fut  enfin  aboli  fut 
saluée  par  elle  comme  une  ère  de  délivrance,  velut 
aliud  initium  libcrtatis  (').  C'est  à  la  loi  Poetelia ,  de 
Tan  326  ou  513  ("),  que  fut  dû  ce  bienfait.  Tout  en 
adoucissant  le  sort  des  addictij  elle  prescrivit  1  "élargis- 
sement immédiat  de  tous  les  nexi  détenus  sous  le  toit 
de  leurs  créanciers,  nexi  snluli^  et  déclara  nul  et  non 
avenu  désormais  tout  contrat  de  prêt,  par  où  lune  des 
parties  hypothéquerait  tacitement  sa  personne  à  l'autre 
caulumque  ne  in  posterum  necterenlur.  Bref,  elle 
abolit,  pour  le  présent  et  Ta  venir,  l'esclavage  pour  dettes, 
en  tant  qu'il  était  la  conséquence  du  nexum. 


XIV 

Sans  équivaloir  à  celle  du  nexus,  la  condition    du 
mancipio  dalus  y  ressemblait. 


(')  Liv.  VIII,  28. 

(-)  On  n'en  connaît  pas  la  date  certaine. 
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On  appelait  mancipium  lautorité  exercée  par  un 
citoyen  siii  juris  sur  le  citoyen  alieni  juris,  que  lui 
avait  mancipé  celui  dont  il  dépendait. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  mancipium  :  l'un  réel, 
l'autre  fictif.  Il  était  réel,  quand,  en  vertu  de  sa  palria 
potestas,  un  père  ou,  en  vertu  de  sa  mamis,  un  mari 
mancipait  à  autrui  ses  enfants  ou  sa  femme,  soit  en 
payement  de  quelque  dette,  soit  en  réparation  de  dom- 
mage, noxœ  dare^  noxali  causa  maiiciparej  il  était 
fictif  en  matière  d'adoptiOj  d'emancipatio  et  de  coemtio. 
Dans  le  premier  cas,  il  se  prolongeait  jusqu'au  paye- 
ment de  la  dette  ou  jusqu'à  réparation  du  dommage; 
dans  le  second,  cétait  laffaire  d'un  moment. 

Le  mancipio  datus  ne  faisait  point  partie  intégrante 
de  la  famille  du  citoyen,  à  qui  le  père  ou  le  mari  lavait 
mancipé.  Il  n'y  jouissait  ni  des  droits  propres  au  fils 
soumis  à  l'autorité  paternelle,  ni  de  ceux  de  la  femme 
mariée  cum  manu.  Il  n'entrait  point  dans  la  cjens  du 
tiers,  ne  participait  point  à  son  culte.  Il  n'était  pas  non 
plus  traité  en  esclave.  Mais,  sans  être  servus,  il  était, 
semblablement  au  nexus,  servi  loco,  et  ainsi  tenait  tout 
à  la  fois  de  l'homme  libre  et  de  l'esclave.  Il  tenait  de 
l'homme  libre  :  en  ce  que,  maltraité  par  le  tiers,  il  avait 
droit  à  lui  intenter  l'action  de  sévices  ('),  actio  injuria- 

(')  On  ignore  s'il  pouvait  d'emblée  intenter  l'action  de  sévices, 
s'il  devait  attendre  son  affranchissement,  ou  si  son  père  l'intentait 
en  son  lieu  et  place. 
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rum,  et  que,  dans  aucune  circonstance  ni  sous  aucun 
prétexte,  celui-ci  ne  le  pouvait  de  lui-môme  mettre  à 
mort:  de  lesclave,  en  ce  que,  non  plus  que  lui  ou  que 
le  fils  de  famille,  il  n  acquérait  rien  pour  lui-même  et 
que,  avant  de  recouvrer  la  libcrlé,  il  devait  être  affran- 
chi solennellement  ou  ^^er  vindictam,  ou  per  iesia- 
mentitm^  ou  per  censum.  Redevenu  libre,  il  rentrait 
en  possession  des  privilèges  résultant  de  Tingénuité, 
qu'il  était  censé  n'avoir  point  perdue,  de  ses  droits 
politiques  et  de  la  palria  pofestas^  si,  avant  sa  sémi- 
servilude,  il  selait  légalement  marié  et  avait  des 
enfants. 

Qu  il  fût  réel  ou  fictif,  le  mancipium,  à  la  différence 
du  nexum,  impliquait  capitis  demimiiio  minima  pour 
quiconque  en  était  l'objet. 


XV 


On  naissait  ou  Ton  devenait  citoyen  :  iil  s'il  chis 
quis,  mit  nalus  sitoportet,  mit  facius  ('). 

Pour  être  citoyen  par  droit  de  naissance^  oricjiiie^  il 
fallait  être  issu  de  parents  ayant  le  comiuhium  et  léga- 
lement unis  par  le  mariage,  matrimoniumjustmnjusiœ 
nuptiœ.  Les  enfants  suivaient,  en  ce  cas,  la  condition 

(')  QiiM.,  1,0?-.,  V.  10,  Go. 
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du  père  :  connvbio  interveniente,Uheri semper  patrem 
sequunturi^).  Ils  étaient  citoyens  parce  que.  au  moment 
de  leur  conception,  leur  père  Tétait.  Au  contraire,  lors- 
que le  connuhimn  faisait  défaut  aux  conjoints  ou  à  l'un 
d'eux,  leur  matrimonmm  étant  injustum,  les  enfants 
provenant  de  leur  union  suivaient  la  condition  de  la 
mère  :  non  interveniente  connuhio  malris  conditioni 
accednnt  (").  En  conséquence,  le  père  fùt-il  même  péré- 
grin,  si,  à  leur  naissance  ,  la  mère  était  citoyenne,  ses 
enfants  étaient  citoyens.  En  l'an  19  de  lère  chrétienne, 
la  loi  Mensia  statua,  par  dérogation  à  cette  règle,  que 
tout  enfant,  né  d'une  Romaine  et  d'un  pérégrin  ou  d'un 
Latin,  loin  d'être  citoyen  comme  sa  mère,  suivrait  désor- 
mais la  condition  la  moins  avantageuse  .  deteriorem 
partem,  c'est-à-dire  qu'il  serait  pérégrin  ou  Latin  ainsi 
que  son  père  Q. 

On  devenait  citoyen  de  différentes  manières. 

Les  pérégrins  le  devenaient  par  la  naturalisation , 
adlectione; les  esclaves, par laffranchissement  solennel, 
manumissionejtistaj,  quel  qu'en  fût  le  mode  ;  les  enfants 


(')  Ulp.  Fr.,  V.  8. 

(2)  Id.,  ibid. 

{")  On  a  vu  précédemment  que,  avant  la  loi  Camdeja  de  con- 
nubio,  les  enfants  d'un  plébéien  et  d'une  patricienne  ou  d'un 
patricien  et  d'une  plébéienne,  étaient  plébéiens.  Ce  n'est  donc 
qu'après  l'adoption  de  cette  loi  que  dut  prévaloir  la  règle  abrogée 
par  la  lex  Mensia. 
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naturels,  par  la  legitimalio;  les  Latins  et  les  Latins- 
Juniens  par  les  voies  qui  leur  étaient  propres. 

Jusqu'au  temps  du  roi  Servius  TuUius ,  le  droit  de 
naturalité,  se  confondant  avec  la  qualité  de  patricien, 
émana  des  comices  curiates. 

Sous  la  république,  les  lois  relatives  aux  naturalisa- 
tions, votées  d'abord  par  les  comices  centuriates,  le 
furent  ensuite  par  les  comices  tributes. 

Quelquefois  le  peuple  déléguait  à  cet  égard  ses  pou- 
voirs à  des  magistrats  supérieurs,  principalement  à  des 
gouverneurs  de  province.  Au  déclin  de  l'ère  républi- 
caine, quelques-uns.  Marins,  Sylla ,  César,  Marc- 
Antoine  entre  autres  se  les  arrogèrent,  au  mépris  de  la 
loi.  César  se  montra  si  prodigue  du  droit  de  cité,  qu'on 
l'accusa  de  le  vendre  par  pénurie  d'argent.  Quant  à 
Marc-Antoine,  sous  couleur  d'accomplir  les  dernières 
volontés  du  dictateur,  il  sembla  le  vouloir  mettre  à 
l'encan. 

A  la  chute  de  la  république,  le  droit  de  naluralisation 
passa  aux  empereurs. 


XVI 

Rome  ne  donnait  pas  toujours  la  cité  dans  toute  son 
étendue.  Souvent  aux  villes  qu'elle  entendait  favoriser, 
sans  les  égaler  à  elle-même,  elle  se  bornait  à  conférer 
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les  seuls  droits  civils,  le  commercium  et  le  conmibium, 
sans  y  joindre  la  capacité  politique,  c  est-à-dire  à  les 
ériger  en  municipia  sine  suffragio. 

Parfois  elle  ne  concédait  aux  unes  que  le  commer- 
cium,  à  d  autres  que  le  connuhium. 

Dès  qu'elle  fut  puissante,  elle  devint  avare  du  droit 
de  cité. 

Longtemps,  malgré  les  instances  de  Fui  vins  Flaccus, 
de  Caïus  Gracchus  et  de  Livius  Drusus,  elle  le  refusa 
avec  obstination  à  1  Italie,  et  il  fallut  que  celle-ci  Tache- 
tât au  prix  de  flots  de  sang.  Désespérant  de  lobtenir 
par  les  voies  légales,  elle  résolut  de  le  conquérir  à  la 
pointe  du  glaive  et ,  dans  ce  but ,  suscita  la  guerre 
sociale.  Vaincue  au  champ  de  bataille,  elle  fut  plus  heu- 
reuse au  Forum.  En  89  et  90,  les  lois  Julia  elPlauiia 
Papiria  le  lui  octroyèrent  enfin. 

Ce  que  la  république  avait  fait  pour  lllalie,  lempire 
le  fit  pour  les  provinces.  A  peine  était-il  fondé,  que 
Mécène  conseillait  à  Auguste  d  ouvrir  à  tous  les  péré- 
grins  les  portes  de  la  cité.  Un  moment  Claude  eut  l'idée 
d"y  admettre  tous  les  peuples  civilisés  soumis  à  son 
obéissance.  Encore  qu'il  n'y  donnât  point  suite,  bientôt 
le  nombre  des  provinciaux  élevés  individuellement  au 
rang  de  citoyens  s'accrut  partout.  Déjà  il  était  grand 
en  Judée,  en  Egypte,  dans  les  Gaules,  etc.,  quand  vers 
Tan  212,  Anlonin  Caracalla,  généralisant  une  mesure 
dont  ses  prédécesseurs  n'avaient  fait  que  des  applica- 
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lions  isolées,  proclama  citoyens  tous  les  habitants  libres 
de  l'empire  :  in  orbe  romano  qui  sunt^  ex  consiituPione 
imperatoris  /Inlonini ,  cives  romani  e/J'ecti  simt  ('). 
Son  but,  en  leur  décernant  cette  faveur,  n'était  point 
noble,  ni  généreux.  Il  voulait  simplement  augmenter 
les  revenus  du  trésor  en  levant  sur  tous  certains  impôts, 
entre  autres  celui  du  vingtième  sur  les  successions,  vice- 
sima  hereditatum,  qui  antérieurement  n'étaient  exi- 
gibles que  des  Romains.  Dès  lors  néanmoins,  l'on  put 
en  vérité  dire  de  Rome  qu'elle  était  la  commune  patrie 
du  genre  humain  :  Roma  commmiis  nostra  patria 
est! 

L'édit  de  Caracalla  ne  concernait  que  les  hommes 
libres  domiciliés  dans  l'empire  au  moment  où  il  fut 
promulgué.  Il  ne  se  rapportait  qu'au  présent.  Aussi  se 
reforma-t-il  petit  à  petit  des  classes  de  pérégrins ,  de 
Latins-Juniens  et  de  Latins.  La  première  se  recrutait  de 
citoyens  ayant  encouru  la  capitis  deminutio  minor, 
de  barbares  qui  passaient  la  frontière  pour  fixer  leur 
demeure  sur  des  terres  romaines  ou  mettre  leurs  bras 
au  service  des  empereurs,  et  d'habitants  de  provinces 
nouvellement  conquises  ;  la  seconde ,  d'affranchis  que 
regardaient  les  lois  JElia  Sentia  et  Jnnia  Norbana  ;  la 
troisième,  de  leurs  descendants.  Justinien  mit  fin  une 
fois  pour  toutes  à  ces  vieilles  distinctions   politiques 

(')  l]LP.,Dig.,  ],  5,  17. 

12 
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entre  citoyens,  pérégrins.  Latins.  Latins-Juniens  et,  à 
dater  de  lui, il  n'y  eut  plus  que  des  cives  dune  part,  des 
servi  de  l'autre. 


i 


XVI 

Dans  le  principe,  pour  obtenir  le. droit  de  naturalité, 
les  pérégrins  devaient  fixer  leur  domicile  à  Rome  ou 
sur  son  territoire. 

Peu  à  peu  on  se  mit  à  Taccorder,  au  delà  de  cette 
limite,  tantôt  à  des  individus,  viritim^  tantôt  à  des 
cités  ou  à  des  peuples. 

Cependant  les  pérégrins,  qui  le  recevaient  à  titre  per- 
sonnel et  restaient  dans  leur  pays  n'étaient  guère  citoyens 
que  de  nom.  Ils  ne  figuraient  au  rôle  d'aucune  tribu. 
Le  seul  avantage  que  leur  valût  véritablement  la  cité 
romaine,  c'était  \e  jus  provocationis,  qui  les  protégeait 
contre  l'injustice  et  les  mauvais  traitements  des  pro- 
consuls  ou  des  propréteurs.  Sur  le  point  d'être  flagellé  f 
par  ordre  du  tribun  Lysias  ,  l'apôtre  saint  Paul,  pour 
faire  tomber  les  verges  des  mains  du  centurion,  n'eut  Û 
qu'à  invoquer  son  droit  civique,  et  s'il  échappa  à  la 
condamnation  du  gouverneur  Festus,  c'est  que,  citcyen 
romain,  il  en  put  appeler  à  César. 

Tout  au  contraire,  les  villes  dont  la  population  avait 
été  dotée  du  droit  de  cité,  mimicipia  ciim  sujfragio, 
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avaient  tous  les  avantages  des  Romains  de  naissance. 
C'étaient  autant  de  petites  Rome  hors  de  Rome.  Leur 
sol,  suppose  qu'elles  fussent  situées  en  Italie  ('),  pouvait 
même  faire  Tobjet  de  tous  les  actes  juridiques,  de  la 
mancipation,  de  Vin  jure  cessio,  etc.,  ayant  pour  but 
Facquisition  de  la  propriété  quiritaire.  Elles  jouissaient 
des  divers  droits  publics  et  privés  des  citoyens,  avec 
cette  différence  toutefois  que  leurs  habitants,  lorsqu'ils 
voulaient  exercer  leur  droit  de  suffrage,  se  devaient 
transporter  dans  la  capitale,  et  y  demeurer ,  quand  ils 
ambitionnaient  une  magistrature.  Ils  avaient  deux 
patries  :  l'une  naturelle,  l'autre  politique,  omnibus 
municipihus  duas  censeo  esse  palrias^  imam  nalurœ, 
alteram  civitatis  (-). 


XVII 

La  naturalisation  servit  merveilleusement  les  vues 
ambitieuses  de  Rome.  C'est  par  là  en  grande  partie 
qu'elle  s'attacha  et  s'assimila  les  hommes  et  les  peuples 
étrangers,  dont  le  concours  ou  la  sympathie  lui  parais- 


(*)  On  dit  :  situées  en  Italie,  parce  que,  on  se  le  rappelle,  le  sol 
des  municipes  cxtra-ilaliqucs  ne  se  pouvait  pas  acquérir  quiri- 
lairement. 

(2)  Cic,  de  Lcg.,  II,  2. 
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sait  utile.  Elle  raccordait  le  plus  souvent  en  récom- 
pense de  services  qu'elle  avait  reçus  dans  la  paix  ou 
dans  la  guerre.  Elle  exaltait  hautement  le  beneficium 
datœ  cimtatiSy  et  c'était  ajuste  raison.  Le  monde  ne 
s'y  trompait  pas.  Il  savait  par  expérience  le  prix  du 
titre  de  citoyen.  Titre  glorieux  entre  tous,  il  imposait 
tout  aussi  bien  aux  barbares  perdus  aux  confins  de 
l'univers,  vox  illa  et  imploratlo  :  cwis  romanus  sum, 
quœ  sœpe  midtis  in  nltimis  teîTÎs  speni  inter  har- 
baros  et  salutem  tulit  ('),  qu'à  ces  fiers  et  rudes  pro- 
consuls, aux  yeux  de  qui  l'on  n'était  homme  qu'étant 
Romain  ! 

(*)  Cic,  Verr.,  5,  o7. 


CHAPITRE  II 


DE   LA    CAPITIS    DEMINUTIO 


I 


En  droit  naturel,  pour  avoir  la  capacité  légale,  c'est 
assez  d'être  homme.  En  droit  romain,  cela  ne  suffisait 
pas.  Il  fallait,  de  plus,  être  personne,  persona,  le  droit 
n'étant  fait  qu'à  l'usage  des  personnes  :  personœ,  quarum 
causa  consiitutum  est  (jus). 

Bien  qu'homme,  l'esclave  était  sans  droits  et  hors 
d'état  d'en  acquérir.  C'est  que  s'il  était  homme  selon  la 
nature,  par  devant  la  loi,  il  était  chose.  On  n'était  per- 
sonne qu'à  condition  d'être  libre,  et  l'on  n'acquérait  de 
droits  qu'à  titre  de  personne. 

Celui-là  seul  était  personne  qui  possédait  les  trois 
qualités,  status,  voulues  :  le  status  lihertatis.  le  status 
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civitatis  et  le  status  familiœ  :  tria  enim  sunt  qiiœ 
hahemus,  lihertatem,  civitatem^  familiam. 

De  la  réunion  chez  le  même  homme  de  ces  trois 
qualités  résultait  pour  lui  la  capacité  civile,  le  caput. 
Par  là,  il  devenait  apte  non-seulement  à  acquérir, 
mais  à  exercer  tous  les  droits  inhérents  au  nom  de 
citoyen. 

La  principale,  celle  que  présupposaient  nécessai- 
rement les  deux  autres,  c'était  la  libertas;  car,  qui 
n'est  pas  libre  ne  saurait  être  citoyen,  et  qui  n'est  pas 
citoyen  est  censé  n'avoir  point  de  famille.  La  fainilia 
présupposait  la  chutas  comme  la  civitas  et  la  familia 
présupposaient  la  liber  las. 


II 


Au  point  de  vue  de  la  libertas,  les  hommes  se  parta- 
geaient en  liberi  et  en  servi. 

Les  //6e/*/  étaient  ou  ingenui^  ou  liberti.  Les  ingenui 
étaient  nés  libres  :  ingenuus  est,  qui,  statim-  ut  )ias- 
citur ,  liber  est;  les  liberti  Tétaient  devenus  à  la 
faveur  de  l'affranchissement. 

Au  point  de  vue  de  la  civitas,  les  liberi  se  divisaient 
en  cives,  en  Latini  et  peregrini. 

Au  point  de  vue  de  la  familia,  les  cives  étaient  les 
uns  sui  juris,  les  autres  alieni  juris. 
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Tout  citoyen  sut  jiiris  était  maître  de  lui-même, 
indépendant  dautrui,  pouvait  avoir,  acquérir,  exercer 
des  droits  civils  et  avoir  dautres  personnes  en  sa  puis- 
sance. En  droit  public,  ainsi  qu'en  droit  privé,  il  avait 
le  capnt  complet. 

La  loi  rangeait  parmi  les  citoyens  sid  juj'is  : 

Premièrement,  le  père  de  famille,  patei'  familias,  au 
pouvoir  de  qui  étaient  soumis  ses  esclaves,  ses  enfants, 
les  descendants  de  ses  enfants  mâles,  sa  femme,  quand 
il  s'était  marié  cum  conventione  in  manum,  et  les 
hommes  libres  qu  il  avait  en  mancipium ; 

Secondement,  quiconque  était  indépendant  de  toute 
puissance,  quïl  fût  marié  ou  non,  qu  il  eût  des  enfants 
ou  quïl  n'en  eût  pas,  fùt-il  en  bas  âge,  au  sortir  du  sein 
de  sa  mère.  Dans  la  langue  du  droit,  tout  homme  ou 
femme,  indépendant  dautrui,  quel  que  fût  son  âge, 
s'appelait ^;a?eî'  familias,  mater  familias,  chef  de  mai- 
son :  paires  familiarutn  stmt  qui  sunl  suœ  potesfatis, 
sive  pubères  sives  impubères,  simili  modo  maires 
familiarum. 

Tous  les  citoyens  soumis  au  droit  dautrui,  alieno 
juri  subjecli,  étaient,  au  contraire,  alieni  juris.  Tels 
étaient  :  le  fils  en  puissance  de  père,  la  femme  en  puis- 
sance de  mari,  le  citoyen  in  mancipio,  etc.  Dépendants 
d'un  autre,  ils  ne  pouvaient  avoir  qui  que  ce  fût  en  leur 
propriété,  ni,  en  droit  strict,  acquérir  pour  eux-mêmes, 
ni  exercer  aucun  droit  privé.  Par  contre,  en  droit  public. 
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ils  avaient  le  même  caput  que  les  patres  famUiarinnj 
le  mèmt  jus  suffragli,  le  même /ms  lionorum. 


III 


Par  la  lihertas,  le  citoyen  se  distinguait  des  esclaves, 
par  la  clvltas,  des  hommes  libres  dépourvus  du  droit  de 
cité  romaine,  par  la  familia,  des  citoyens  étrangers  à 
sa  famille. 

Mais  ces  éléments  constitutifs  du  caput  se  pouvaient 
perdre  en  tout  ou  en  partie.  Le  dernier,  la  familia, 
était,  en  outre,  susceptible  de  changement. 

On  donnait  le  nom  de  capitis  deminutio  ou  dimi- 
nutio  à  toute  perte,  à  tout  changement  du  caput. 

Par  correspondance  aux  trois  status  du  citoyen,  il  y 
avait  trois  sortes  de  capitis  deminutio  :  la  maxima,  la 
média  ou  minor  et  la  minima. 

La  maxima  entraînait  la  perte  de  la  libertas  et,  par 
une  suite  nécessaire,  de  la  civitas  et  de  la  familia.  Sans 
liberté,  point  de  cité,  ni  de  famille. 

La  media^  tout  en  laissant  la  libertas  à  celui  qui 
l'encourait,  le  privait  de  la  civitas  et  de  la  familia. 
Point  de  famille  sans  cité. 

L'une  et  l'autre  avaient  pour  résultat  la  perte  totale 
des  droits  civils  et  politiques,  par  conséquent,  la  mort 
civile. 


—  185  — 

La  minima  ne  portant  atteinte  ni  à  la  Uhertas,  ni  à 
la  civitas^  nïnfluait  en  rien  sur  les  droits  politiques, 
nïntéressait  que  le  droit  de  famille  et  noccasionnait 
qu'une  simple  mulatio  familiœ.  De  là  vient  que  de  la 
familia  l'on  ne  disait  pas  comme  de  la  libertas  et  de  la 
civitas  ••  amittitiu%  mais  bien  penniitatur  ('). 


IV 


Au  nombre  de  ceux  qui  encouraient  la  capifis  demi- 
nutio  maxima  figuraient ,  cela  s'entend ,  tous  les 
citoyens,  qui,  pour  avoir  perdu  la  liberté,  étaient 
esclaves  ex  jure  civili,  savoir  : 

Les  incensi. 

Les  tenebriones. 

Les  iii  fréquent  es, 

Les  desertoreSj, 


(')  «  Pour  se  convaincre  que  la  mutatio  familiœ,  terme  par 
lequel  les  jurisconsultes  romains  définissent  la  capitis  deminutio 
minima,  est  réellement  une  capitis  deminutio,  il  suffît  de  se 
placer  au  point  de  vue  patriarcal.  A  ce  point  de  vue,  quiconque 
sort  d'une  famille,  n'importe  comment,  y  perd  sa  capacité  légale. 
H  la  perd  également  vis-à-vis  de  ses  agnats  et  de  sa  gens...  Quoi 
qu'il  lui  arrive  en  dehors  de  la  sphère  où  il  vivait  auparavant,  que 
sa  position  soit  meilleure  ou  pire,  c'est  chose  aussi  indifTérente  à 
ceux  dont  il  s'est  séparé  que  l'est  à  l'État  la  destinée  du  banni.  » 
LkT\GE,  Roemische  Atterthuemer,  p.  138. 
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Les  pollice  trunci, 

Les  addictij 

Les  damnati  ad  metallciy  ad  hestias, 

Les  femmes  libres,  qui,  après  la  publication  du  sena- 
tiisconsultum  Claudianum  de  Tan  52 ,  entretenaient 
avec  des  esclaves  un  commerce  illicite, 

Les  liherti  ingrati  et  impii  remis  en  servitude, 

Et  les  hommes  libres ,  majeurs  de  vingt  ans ,  qui  se 
vendaient  ad pretium  participandum  ('). 

L'encouraient  encore  : 

Les  citoyens  convaincus davoir  violé  le  droit  interna- 
tional, en  outrageant  des  ambassadeurs  étrangers,  et 
les  généraux  qui ,  de  leur  propre  autorité ,  avaient 
conclu  avec  l'ennemi  un  traité  de  paix  que  le  Sénat  se 
refusait  à  ratifier.  Rome  les  faisait  livrer  soit  à  lennemi, 
soit  au  peuple  offensé  ,  par  le  père  patrat ,  ou  chef  des 
féciaux,  deditio  per  patrem  patrat (im.  Tombés  au  pou- 
voir de  l'étranger,  ils  étaient  esclaves.  Mais  si  celui-ci 
ne  les  voulait  pas  recevoir  ou  si,  après  les  avoir  reçus, 
il  les  relâchait,  de  retour  à  Rome,  ils  y  recouvraient  la 
liberté  et  la  cité,  grâce  à  une  fiction  de  droit  appelée 
juspostlimmii{')^  par  laquelle  ils  étaient  censés  n'avoir 
perdu  ni  Tune  ni  fautre  :  eos  qui  ah  hosiihvs  caplun- 

(')  Voir  sur  tous  ces  points  le  chapitre  relatif  à  l'esclavage. 

(^)  De  post  et  de  limen.  —  Postliminium  i-cceptus  dicitur  is, 
qui  extra  limina,  hoc  est  terminas  provinciœ,  captus  fuerat, 
ricrsîis  ad  propria  reuertitur.  Paul  Diac,  p.  "21^. 
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tur,  vel  hostibus  dedmitur  jure  postliminii  reverti 
antiquitus  placuit  Q)-^ 

Les  prisonniers  de  guerre,  capllvi,  bello  capti,  qui 
étaient  esclaves  de  Tennemi,  tant  quïls  restaient  entre 
ses  mains  :  deniinutus  capife  appellatur . . .  quiin  hos- 
tiiim  potestatem  venit  (').  Toutefois,  comme  ils  avaient 
perdu  la  liberté  par  des  motifs  indépendants  d'eux, leurs 
droits  n'étaient  que  suspendus,  et  dès  que  finissait  leur 
captivité,  de  là  qu'ils  avaient  le  jus  postliminii,  ils  ren- 
traient en  jouissance  de  la  cité  ; 

Et  le  voleur  manifeste,  /"wr  manifestus ,  que  la  loi 
des  Douze  Tables  adjugeait,  à  titre  d'esclave,  à  celui  au 
détriment  de  qui  il  avait  commis  un  vol,  furem  mani- 
festum  eij  cui  furtum  factum  est,  in  servitutem 
tradit  (^). 


V 


Il  y  avait  capitis  deminutio  média  : 

En  cas  de  pérégrination  volontaire,  rejectione  volun- 


(*)  MoDEST.,  Dig.,  XLIX,  13,  4. 

(«)  P.u-L  Duc,  p.  70. 

{')  AuLU.  Gell.,  XX,  i,  17.  Le  droit  prélorien,  moins  rigou- 
reux que  la  loi  des  Douze  Tables,  ayant  modéré  la  peine  com- 
minée  contre  les  voleurs,  le  furtum  manifeslum  cessa  d'être 
suivi  de  la  capitis  deminutio  maxima.  C'est  pourquoi  on  ne  le 
compte  point  parmi  les  cas  déduits  du  droit  civil  qui,  dans  les 
temps  historiques,  donnaient  naissance  à  Tesclavage. 
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taria  romance  civitatisy  sua  voluntate.  De  même  que 
nul  ne  pouvait  être  membre  de  deux  familles ,  nul  ne 
pouvait  être  simultanément  citoyen  de  deux  États  : 
duarum  civitatuni  civis  esse  nostro  jure  civUi  nemo 
potest.  Tout  Romain  cependant  était  libre  de  renoncer 
à  son  droit  de  cité  et  de  se  faire  admettre,  en  qualité  de 
citoyen,  dans  un  Etat  étranger.  Mais  par  là-même  quïl 
quittait  Rome  sans  esprit  de  retour,  il  y  perdait  la 
cîvitas.  Ainsi  quiconque,  en  vue  de  participer  à  des 
assignations  de  terres ,  s  associait  à  une  colonie  latine , 
devenu  Latin,  cessait  d'être  Romain.  II  avait  volontai- 
rement fait  abandon  de  son  titre  et  de  ses  privilèges  ; 

En  cas  de  pérégrination  forcée  :  rejectione  necessaria 
romance  civilatis^  aqiiœ  et  ignis  interdictione  ou  exilio, 
deporlatione  in  insulam.  —  L'interdiction  de  leau  et 
du  feu  équivalait  à  la  mise  hors  la  loi.  C'était  un  ban- 
nissement indirect.  Le  citoyen  contre  qui  elle  avait  été 
prononcée,  avait  la  faculté  de  séjourner  à  Rome:  mais 
il  était  défendu  de  lui  donner  asile,  de  lui  fournir  Teau 
et  le  feu,  de  lui  accorder  protection  et  le  premier  venu 
pouvait  le  tuer  impunément.  Réduit  à  opter  entre  la 
mort  et  lexil,  s'il  voulait  vivre,  il  ne  lui  restait  qu'à 
s'exiler  (').  Du  reste,  l'interdit  était  révocable  et,  aus- 
sitôt levé,  le  banni  redevenait  citoyen. 

(')  Cicéron  s'efforce  d'établir  que  la  cilc  ne  pouvait  être  enlevée 
à  qui  que  ce  fût,  malgré  lui  :  quianolunt  non  adimiturhis  civitas, 
sed  ah  his  relinquitiir  et  deponitur.  [Pr.  Cœc,  55.)  C'est  pure 


—  489  — 


La  deportatio  était,  sous  la  république,  chose  incon- 
nue. Usitée  dès  les  premiers  temps  de  Tempire,  elle  finit 
par  supplanter  linterdiction  de  leau  et  du  feu.  Comme 
celle-ci,  elle  était  suivie  de  la  perte  de  la  cité  ('). 


VI 


La  capitis  deminutio  minima  résultait  : 
De  Yarrogatio  ou  adoption  dun  citoyen  sut  juris. 
L'adrogé  passant  sous  lautorité  dautrui,  étant  alieni 
juris j  tandis  qu'auparavant  il  était  snijuris,  il  y  avait 
littéralement  pour  lui  diminution  de  caput.  Outre  cela, 
il  changeait  de  famille  et  entrait,  avec  tous  ses  biens  et 

cavillation  de  sa  part.  Il  est  clair  que  celui  à  qui  il  ne  demeurait 
d'autre  moyen  d'cchapi)er  à  la  mort  que  de  s'exiler,  ne  renonçait 
pas  \olonlaircmcnt  à  la  civitas.  (Becker,  II,  I,  410.) 

(*)  La  relegatio,  bien  que  ressemblant  à  ïexiUum  et  à  la  depor- 
tatio, s'en  distinguait  essentiellement,  quant  à  ses  effets.  Elle 
n'entraînait  point  la  perte  de  la  cité.  Aussi  Ovide,  relégué  chez 
les  Gètes,  se  plaint-il  de  ce  qu'on  le  qualifie  d'exiil  : 

Falliliir  iste  tamen,  quojudice  nominor  exul; 

il  est,  dit-il,  relégué  et  point  exilé  : 

Ipse  relegati,  non  exuiis,  vtitur  in  me  nomine, 

cl  la  preuve ,  c'est  qu'Auguste  ne  lui  a  ravi  ni  la  vie ,  ni  la 
fortune,  ni  le  droit  civique  : 

Nec  vitanij  nec  opes,  necjiis  mihi  tivis  ademit. 

{Trist.,  eleg.  XI.) 
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toutes  les  personnes  qui  lui  étaient  soumises,  dans  celle 
de  Tadrogeant ; 

De  la  causœ  prohatlo  (')  et  de  la  légitimation  l'une 
et  l'autre  ayant  pour  efifet  d'assujettir  à  la  puissance 
paternelle  des  enfants  qui  avaient  été  jusque-là  sui 
juris  j 

Du  mariage  ciim  conventions  in  mamim  d'une 
citoyenne  sui  ou  alieni  juris.  Si  antérieurement  elle 
était  sui  juris^  elle  cessait  de  l'être,  dès  qu'elle  se 
mariait:  car  elle  était  en  puissance  de  mari.  Que  si, 
avant  son  mariage,  elle  était  alieni  juris  y  sa  condition, 
il  est  vrai,  ne  se  modifiait  pas  sous  ce  rapport:  mais 
elle  changeait  de  famille  et,  de  la  sorte,  quoique,  à  un 
point  de  vue  différent,  il  y  avait  capitis  deminutio 
pour  elle  comme  pour  la  femme  sui  juris  ; 

De  la  mancipio  datio; 

De  VadoptiOj  cest-à-dire  de  ladoption  d'un  citoyen 
alieiii  juris.  Par  elle-même,  ladoption  n'altérait  en 
rien  le  caput  du  citoyen.  Après  comme  devant,  l'adopté 
était  alieni  juris.  Mais  de  la  famille  de  son  père  natu- 
rel il  passait  dans  celle  d'un  père  adoptif.  Il  y  avait 
pour  lui  mutatio  familiœj 

Enfin,  de  Vemancipatio.  Loin  de  l'empirer,  Téman- 
cipation  améliorait  le  status  du  fils  de  famille.  Le  père 
s'y  dessaisissait  lui-même   de  sa  puissance  sur  lui. 

(^)  Voir  plus  loin,  au  chapitre  des  affranchis. 
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D'un  ab'eni  jiiris  il  faisait  un  sut  juris,  d'un  fdius 
familias  un  pater  familias.  Ce  n'est  point  là  évidem- 
ment ce  qui  donnait  lieu  à  la  capitis  demimitio.  Mais, 
comme  Tadopté,  le  fils  émancipe  changeait,  lui  aussi, 
de  famille  (')  et  c'est  par  quoi  il  tombait  sous  Tappli- 
cation  du  même  principe. 


VÏI 


Pour  Xinfamia  et  Yignominia,  elles  n'emportaient 
que  mutaiio  dignitatis  et  existimationis  Ç).  Les  infâ- 
mes perdaient  ]eji(s  honorum  et  lejiis  sifffragii.  Il  en 
était  de  même  des  citoyens,  que  les  censeurs,  en  vertu 
de  leurs  pouvoirs  spéciaux,  excluaient  des  tribus  et 
rejetaient  parmi  les  œrarii.  Il  semble  que  les  uns  et  les 
autres  auraient  dû  être  l'objet  d'une  capitis  demimitio. 

(')  Pour  se  rendre  compte  de  la  capitis  demimitio,  provenant 
de  l'émancipation  et  de  l'adoption,  on  a  invoqué  la  mancipation 
fictive,  qui  intervenait,  à  titre  de  formalité  légale,  dans  l'une  et 
l'autre.  Avant  d'être  adopté  ou  émancipé,  le  fils  de  famille  devait 
être  vendu  trois  fois.  A  chaque  fois  il  était  se7'vi  loco,  pendant  un 
moment.  C'est  en  cela,  a-t-on  dit,  que  consistait  la  capitis  demi- 
nutio  encourue  par  lui.  L'idée  est  ingénieuse  ;  mais  la  mutatio 
familiœ,  qui  s'ensuivait  de  l'émancipation  et  de  l'adoption, 
explique  suffisamment  pourquoi  on  les  a  rangées  parmi  les  cas  de 
capitis  demimitio  minima.  (Voir  Lange,  Roemische  A  Uerlhuemerj 
p.  157.) 

(-)  Lange,  ibid.,  I,  pp.  160  et  575. 
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Il  n'en  était  rien.  Libres,  ils  échappaient  à  la  maxima. 
La  minor  ne  leur  était  pas  applicable  ;  car,  malgré  la 
dégradation  perpétuelle  des  premiers,  la  déchéance 
temporaire  des  seconds,  tous  restaient  citoyens,  quoique 
sans  droits  politiques.  La  minima  ne  les  atteignait  pas 
davantage.  Ils  ne  changeaient  pas  de  famille  et  ils  en 
gardaient  les  droits. 


LIVRE  V 

CHAPITRE  PREMIER 

DES  CLIENTS  (') 
I 

L'origine  de  la  clientèle  est  fort  obscure.  Ce  que  les 
anciens  disent  à  ce  sujet  se  résout  à  rien.  Cicéron,  Plu- 
tarque.  Denys  d'Halicarnasse  en  attribuent  l'invention 
à  Romulus.  Autant  valait  se  taire.  Les  modernes  en 
ont  fait  l'objet  de  maintes  conjectures,  et  néanmoins 
aujourd hui  encore  on  nen  peut  parler  qu'incertaine- 
ment. 

Selon  les  uns,  la  clientèle  est  fille  de  la  conquête. 

(')  D'après  l'élymologie  la  plus  généralement  reçue  aujourd'hui, 
cUens  est  un  dérivé  de  yAûeiv,  duere,  synonyme  (ïaiidire,  obe- 
dire.  Le  radical  sanscrit  cru  signifie  également  écouter,  dans  le 
sens  d'o&eiV. 

13 
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Les  premiers  clients  auraient  été  des  habitants  des 
bords  du  Tibre  vaincus  par  les  fondateurs  de  Rome, 
ou  des  habitants  d'autres  points  de  l'Italie  dépossédés 
par  les  peuplades  indo-européennes,  qui  s'en  seraient 
emparé  après  eux. 

Entre  clients  et  plébéiens,  d'après  d'autres,  il  n'y 
aurait  eu  primitivement  nulle  différence.  Malgré  la 
diversité  de  noms,  ils  auraient  tous  ensemble  formé  une 
même  classe. 

L'origine  de  la  clientèle,  d'après  d'autres  encore,  se 
lierait  étroitement  à  l'antique  asile  de  Romulus.  Les 
plus  anciens  clients  seraient  sortis  de  là,  et  ils  auraient 
légué  à  leurs  fils  leurs  droits  et  leurs  obligations. 

Dès  le  principe,  dit-on  enfin,  la  clientèle  fut  affaire 
privée,  impliquant  de  simples  rapports  dindividu  à 
individu . 


H 


On  sait  quelle  était,  dans  lantiquité,  la  rigueur  du 
droit  de  la  guerre.  En  Grèce,  à  Rome,  il  abandonnait 
le  vaincu  à  la  merci  du  vainqueur.  Si,  à  une  époque  où 
déjà  les  mœurs  et  les  caractères  s'étaient  adoucis,  il 
autorisait  envers  un  ennemi  abattu  toutes  les  atrocités 
de  la  vengeance,  il  est  clair  que,  précédemment,  il 
n'étaft  ni  moins  violent,  ni  moins  cruel.  Comment 
donc,  dans  lâge  de  barbarie,  où  la  clientèle  prit  nais- 
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sance,  se  serait-il  rencontré  des  conquérants  assez 
généreux  pour  contracter  envers  leurs  victimes  des 
engagements  sacrés  ? 

C'est  pourtant  ce  que  faisaient  les  patrons  à  l'égard 
de  leurs  clients.  La  clientèle  était  un  contrat  bilatéral, 
par  où  protecteur  et  protégé  s'imposaient  de  mutuelles 
obligations.  Le  patron  infidèle  à  ses  devoirs  encourait 
pour  châtiment  la  sacratio  capifis.  La  loi  des  Douze 
Tables  le  déclarait  maudit  :  patronus,  si  clienti  frau- 
dent faxitj,  sacer  esto.  Il  était  voué  aux  divinités  infer- 
nales :  on  le  pouvait  tuer  impunément  :  ses  mânes  ne 
jouissaient  pas  même  de  repos  dans  l'empire  des  ombres. 
Il  y  a  loin  de  là  aux  terribles  conséquences  qu'entraînait 
ordinairement  la  guerre  pour. les  vaincus. 

Vainement  on  chercherait  dans  le  monde  ancien  un 
seul  fait  dont  il  soit  possible  de  s'étayer  pour  rendre 
compte,  au  moyen  de  la  conquête,  de  l'existence  de  la 
clientèle.  C'est  gratuitement  que  l'on  compare  les  clients 
de  la  vieille  Rome  aux  Pénestes  de  la  Thessalie.  Ils  ne 
se  ressemblaient  pas.  Les  premiers  étaient  libres,  les 
seconds  serfs.  Ceux-ci  n'avaient  d'autre  loi  que  la 
volonté  ou  le  caprice  de  leurs  maîtres.  Ceux-là  avaient 
pour  sauvegarde  le  droit  religieux.  Les  dieux  eux- 
mêmes  les  couvraient  de  leur  égide. 

Qu'est-ce  d'ailleurs  que  ces  primitifs  habitants  de 
l'Italie,  que  de  nouveaux  venus  auraient  adoptés  pour 
clients,  après  les  avoir  soumis?  Scraient-ce  des  autoch- 
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Ihones  ^  L'autoclithonie  est  une  fable  derrière  laquelle 
rantiquité  masquait  son  ignorance  de  l'origine  véritable 
des  nations.  Seraient-ce  des  habitants  àes  rives  du 
Tibre  antérieurs  aux  Latins  et  réduits  par  eux?  A  sup- 
poser que  ceux-ci  n'en  eussent  pas  été  les  premiers 
occupants,  qu'ils  s'en  fussent  emparé  de  vive  force  et 
que,  des  vaincus,  ils  eussent  fait  des  clients,  il  resterait 
à  démontrer  pourquoi  les  Sabins  et  les  Etrusques  en 
avaient  aussi.  En  fin  de  compte  il  faudrait,  bon  gré  mal 
gré,  remonter  aux  soi-disant  autochthones,  cest-à-dire 
à  une  difficulté  substituer  une  difficulté  plus  grande. 


III 


De  là  que  linslitution  de  la  clientèle  ne  fut  point  le 
résultat  de  la  conquête  il  s'ensuit  que,  dans  le  prin- 
cipe autres  étaient  les  clients,  autres  les  plébéiens; 
car  il  est  avéré  que  les  plébéiens  étaient  fils  de 
vaincus. 

Proclamer  l'identité  originaire  des  plébéiens  et  des 
clients,  c'est  faire  des  débuts  de  l'histoire  romaine  une 
énigme  et  un  non-sens. 

La  clientèle  avait  pour  fondement  la  religion.  Le 
patron,  infidèle  à  ses  engagements,  était  mis  hors  la  loi 
et  hors  Ihumanité.  Comment,  après  cela,  se  rendre 
compte  des  luttes  si  longues  et  si  âpres  qui,  dès  l'avéne- 
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ment  de  la  république,  éclatent  entre  le  patriciat  et  la 
plèbe?  Par  haine  des  plébéiens,  autrement  dit  de  leurs 
propres  clients,  ces  patriciens,  dont  on  loue  la  foi  et  la 
piété,  auraient-ils  bravé  en  foule  la  malédiction  divine? 
La  menace  de  la  sacratio  capitis  naurait-elle  été 
pour  eux  qu'un  mot?  Eh!  sûrement,  tout  ce  que  les 
anciens  rapportent  de  la  clientèle  est  fabuleux,  ou  les 
clients  diffèrent  essentiellement  des  plébéiens. 

Ils  en  différaient  si  bien  que,  pendant  un  long  temps, 
Rome  se  partagea  en  deux  camps  ennemis.  Dans  Tun 
étaient  les  patriciens  et  leurs  clients,  dans  l'autre  les 
plébéiens.  Les  clients,  pour  lors,  s'associaient  à  toutes 
les  querelles  du  patriciat  et  de  la  plèbe.  Ils  votaient,  ils 
se  battaient  contre  elle.  Leur  cause  se  confondait  avec 
celle  des  patriciens.  Les  uns  et  les  autres  avaient  pour 
adversaires  les  plébéiens.  Publilius  Yolero  médite  de 
confier  à  une  assemblée  plébéienne  l'élection  des  tribuns, 
afin  d'empêcher  les  patriciens  de  faire  élire  au  tribunat, 
per  clientium  suffracjia,  qui  ils  jugeraient  bon.  Un 
jour  les  plébéiens  courroucés  refusant  de  se  rendre  aux 
comices  consulaires,  les  consuls  sont  nommés  per  patres 
clientesque  patriim.  Quand  les  tribuns  traduisent 
Coriolan  à  leur  barre,  les  patriciens,  afin  de  le  sous- 
traire au  coup  qui  l'attend,  font  dans  son  intérêt  tra- 
vailler les  plébéiens  par  leur  clients.  Lors  de  la  première 
sécession  de  la  plèbe,  les  patriciens  et  leurs  clients 
courent  aux  armes,  afin  d'être  prêts  à  résister  à  un 
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retour  offensif  de  sa  part.  Pendant  une  disette,  les  plé- 
béiens ne  voulant  pas  refouler  l'ennemi,  les  patriciens 
s'enrôlent  avec  leurs  clients.  Lorsque  le  Sabin  Herdo- 
nius  s'empare  du  Capitole,  Appius  Claudius  proteste 
fièrement  que,  pour  l'en  chasser,  les  patriciens  n'ont 
nul  besoin  du  secours  de  la  plèbe,  celui  des  clients 
leur  étant  acquis.  Dans  une  autre  circonstance,  Cincin- 
natus  déclare  que,  si  la  plèbe  s'obstine  à  ne  combattre 
point,  il  ne  restera  aux  patriciens  qu'à  marcher  à  la 
tète  de  leurs  clients,  etc.  ('). 


IV 


Afin  de  peupler  au  plus  vite  la  cité  qu'il  venait  de 
fonder,  Romulus  y  aurait  ouvert  un  asile,  où  seraient 
allés  à  l'envi  s'abriter  des  hommes  libres  et  des  esclaves, 
des  mécontents  et  des  bannis ,  des  aventuriers  de  toute 
race  et  de  toute  langue.  Rome  aurait  été,  à  son  berceau, 
un  repaire  de  brigands  (-). 

Certes ,  ce  serait  là  une  étrange  origine  pour  une 


(')  Ces  faits  et  bien  d'autres  (voir  Becker,  Hamlbuch,  vol.  II, 
159)  ne  parlassent-ils  pas  d'eux-mêmes  assez  haut,  il  suffirait, 
pour  trancher  la  question,  de  savoir  que  les  plébéiens  avaient  le 
droit  d'ester  en  justice,  qu'an  contraire  les  clients  ne  lavaient  pas, 
leurs  patrons  les  y  devant  représenter. 

(-)  Hegel,  Philosophie  der  Geschichte,  343. 
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société  constituée  aussi  fortement  que  Tétait  la  société 
romaine  et  qui  portait  si  manifestement  lempreinte  de 
la  famille.  Heureusement  pour  1  honneur  du  genre 
humain,  pareil  phénomène  ne  s'est  jamais  vu  dans  le 
monde.  Jamais  société  ne  naquit  d  un  vil  ramas  de  gens 
sans  aveu. 

C'est  dire  qu'il|faut  reléguer  parmi  les  fables  le  pré- 
tendu asile  de  Romulus.  Véritablement,  il  n'y  eut 
d'asile  à  Rome  que  très-tard.  L'institution  des  asiles 
n'était  propre  ni  aux  Romains,  ni  aux  Italiques.  Ils  ne 
les  connurent  que  lorsqu'ils  eurent  des  rapports  suivis 
avec  les  Grecs.  C'est  à  eux  quils  empruntèrent  et  le 
mot  et  la  chose  (').  Et  en  fùt-il  différemment,  l'existence 
d'un  asile  dans  la  ville  de  Romulus  ne  jetterait  aucune 
lumière  sur  l'origine  de  la  clientèle-  car  celle-ci  se 
retrouvait  ailleurs.  Elle  était  antérieure  à  Rome,  et 
apparemment  ce  n'est  point  au  droit  d'asile  que  les 
Sabins,  par  exemple,  en  étaient  redevables. 


V 


Aux  temps  primitifs,  ainsi  que  sous  la  république  et 
sous  l'empire ,  c'est  spontanément  que  le  client  se  pla- 
çait sous  la  dépendance  du  patron.  L'État  n'intervenait 

(')  Ihne,  ouvrage  cité. 
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point  dans  leurs  engagements.  Lun  et  Taulre  les  con- 
tractaient en  toute  liberté.  Mais  anciennement  la  reli- 
gion les  sanctifiait ,  et  rien  ne  les  pouvait  rompre .  pas 
même  la  mort  du  patron.  Il  n'y  avait  que  1  extinction 
de  sa  famille  qui  y  put  mettre  fin.  Anciennement  aussi 
le  client  était  vis-à-vis  du  patron  dans  la  situation  du 
fils  vis-à-vis  de  son  père.  Il  avait  le  pas  sur  ses  cognati 
et  sur  ses  affines.  Si  toujours  la  clientèle  fut  affaire 
privée,  c'était  de  plus,  au  commencement,  chose  sainte 
et  cest  là  ce  qui  en  rend  la  naissance  si  mystérieuse. 
Une  fois  établie,  on  comprend  quelle  dure.  Mais  com- 
ment et  pourquoi  sétablit-elle^  Qu'est-ce  qui  porta  les 
patrons  à  se  lier  indissolublement  envers  leurs  clients? 
D'où  vient  que  la  personne  du  client  était  réputée 
sacrée  ? 

Là  gît  le  point  de  la  difficulté,  et  ce  n'est  pas  la  ré- 
soudre que  de  taxer  d  individuels  les  rapports  de  patron 
à  client. 


VI 


Au  lieu  d  être  fils  de  vaincus,  de  s  être  dabord  con- 
fondus avec  les  plébéiens,  ou  de  provenir  des  Italiques 
accourus  de  partout,  qui  auraient  cherché  un  abri  dans  le 
soi-disant  asile  de  Romulus,  les  clients  de  la  vieille  Rome 
n'étaient-ils  pas  plutôt  des  descendants  dalTranchis ^ 

Entre  les  affranchis  et  les  clients  il  exista  de  bonne 
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heure  des  distinctions  notables.  Les  rapports  de  patron 
à  client  relevaient  de  la  loi  religieuse ,  ceux  de  maître 
à  affranchi  de  la  loi  civile.  Les  fils  du  patron  et  du  client 
héritaient  réciproquement  des  droits  et  des  obligations 
de  leur  père;  car  la  clientèle  était  héréditaire  de  Tune 
et  l'autre  part,  et  à  perpétuité.  Au  contraire,  le  fils  du 
maître  n'héritait  de  ses  droits  que  sur  l'affranchi  lui- 
même.  Les  enfants  de  celui-ci  naissaient  libres.  Enfin, 
l'on  ne  pouvait  contraindre  qui  que  ce  fût  à  se  consti- 
tuer le  client  dun  autre,  tandis  que  l'affranchi  était 
soumis  de  droit,  et  malgré  lui,  au  patronat  de  celui 
dont  il  cessait  délre  l'esclave  ('). 

Mais,  à  côté  de  ces  distinctions,  il  y  avait  de  remar- 
quables analogies.  L'affranchi,  de  même  que  le  client, 
avait  un  patron  qui  lui  tenait  lieu  de  père.  Le  jus  pa- 
tronatus  donnait  à  celui-ci  certains  droits,  mais  aussi  il 
lui  imposait  des  devoirs.  L'affranchi  portait  le  nom  gen- 
tilice  de  son  ancien  maître,  comme  le  client  celui  de 
son  patron.  Tous  deux,  sans  être  gentils,  participaient 
au  culte  de  la  gens^  à  laquelle  était  affilié  leur  patron 
ou  leur  maître. 

Ces  analogies  ne  seraient-elles  pas  dues  à  l'identité 
originelle  des  affranchis  et  des  clients? 

Dans  la  haute  antiquité,  le  sort  des  esclaves  était  bien 


(')  Voir  une   note  de  M.   le  professeur  Roulez,   insérée  au 
tome  VI  des  Bulletins  de  l'Académie  royale  de  Bruxelles. 
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moins  dur  qu'il  ne  le  fut  quand  ils  se  multiplièrent.  Le 
père  de  famille  les  traitait  comme  ses  enfants,  pueri, 
puellœ.  Ils  étaient  ses  famuli,  ses  aides,  ses  compa- 
gnons de  table  et  de  travail  plutôt  que  ses  esclaves  ('). 

Que  si ,  pendant  la  servitude ,  il  en  était  ainsi ,  les 
liens  qui  les  unissaient  à  leur  maître  devaient,  après 
leur  affranchissement,  se  resserrer  de  plus  en  plus. 
Devenu  leur  patron,  leur  père  civil,  il  leur  servait  de 
guide  et  d'appui.  Mais  il  n'était  pas  que  leur  père  civil, 
il  était  encore  leur  père  religieux.  Il  les  initiait  au  culte 
de  sa  genS;,  et  en  les  plaçant  sous  la  sauvegarde  des 
dieux ,  il  s'engageait  par  le  fait  même  à  respecter  leur 
personne. 

L'affranchissement  date  d'aussi  loin  que  l'esclavage. 
Mais  la  loi  n'y  intervint  pas  de  tout  temps.  OEuvrc  du 
père  de  famille,  dans  le  principe,  ce  n "était  de  sa  part 
qu'un  acte  privé,  sanctifié  par  la  foi  religieuse.  Rendu  à 
la  liberté,  l'esclave  ne  subissait  plus  le  joug.  Néanmoins 
il  ne  s'appartenait  pas.  Il  n'était,  en  vérité,  libre  que 
de  nom.  Pour  le  remettre  en  servitude,  il  suffisait  dun 
caprice.  Aux  yeux  de  lÉtat,  il  n'était  rien.  Il  n'y  exer- 
çait aucun  droit.  Il  n'avait  pas  même  de  patrie.  L'eùt-il 
voulu,  son  ancien  maître  aurait  été  incapable  de'faire  de 


{')  «  Primitivement,  l'esclave  ne  diffère  des  /«6e;7*  qu'en  ce  que 
la  mort  du  patron  ne  le  rend  pas  maître  de  lui-même,  mais  qu'il 
passe,  avec  les  autres  res  mancipi,  en  la  puissance  de  l'héritier.  » 
Lange,  Roeniische  Alterthtiemer,  I,  p.  146. 
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lui  un  citoyen,  c'est-à-dire  un  patricien.  Il  ny  eut  d'af- 
franchissement dans  le  sens  propre  du  mot  que  du  jour 
où,  pour  rompre  les  chaînes  de  Tesclave,  on  prescrivit 
remploi  de  formes  légales.  Dès  lors,  il  changea  de 
nature. D'acte  religieux  et  purement  privé  qu'il  avait  été 
d'abord,  il  devint  un  acte  public,  que  la  religion  ne 
sanctionna  plus. 

Tant  que  laffranchissement  resta  chose  privée,  point 
de  différence  entre  clients  et  affranchis.  Ils  ne  se  distin- 
guèrent les  uns  des  autres  que  du  moment  où  la  loi  en 
régla  les  modes.  En  attendant,  la  clientèle  s'était  conso- 
lidée et  sur  quelques  points ,  à  Rome,  par  exemple,  il 
lui  arriva  de  se  perpétuer  à  côté  de  l'affranchissement. 


VII 


Ce  n'est  pas  là  uniquement  qu'existait  la  clientèle. 
Elle  avait  ailleurs  pris  racine  en  Italie.  Il  y  avait  des 
clients  chez  les  Sabins,  chez  les  Etrusques,  chez  les 
Samnites,  chez  les  Campaniens  et  probablement  chez 
toutes  les  peuplades  de  la  péninsule.  Les  Sabins,  dont 
se  composait  la  tribu  des  Titiès,  en  possédaient.  L'an- 
cêtre des  Claudii,  Atta  Clausus,  quand  il  s'en  vint  à 
Rome,  en  amena  à  sa  suite  toute  une  bande  :  magna 
clientiiim  comitatus  manu.  Vers  l'époque  des  décem- 
virs,  c'est  avec  l'aide  d'une  troupe  de  clients  et  d'es- 
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claves  que  Herdonius  entreprit  le  coup  de  main  qui  lui 
livra  le  Capilole. 

A  Rome  même ,  le  nombre  des  clients  ne  tarda  pas 
de  s'accroître.  Des  pérégrins,  qui  n'y  avaient  point  droit 
dhospitalité,  des  bannis,  après  s'y  être  réfugiés,  se 
pliaient  volontiers  aux  exigences  de  la  clientèle  ('),  se 
ad  aliquem  quasi  patromim  applicahcuit ,  afin  d'en 
recueillir  les  bénéfices.  Des  affranchis  n'ayant  plus  de 
patron  f) .  des  plébéiens  pauvres  en  usaient  de  même, 
afin  de  se  créer  des  moyens  de  subsistance. 

Grâce  à  ces  renforts,  les  clients  se  multiplièrent  peu 
à  peu  au  point  de  former  une  classe  considérable.  On 
raconte  qu'à  eux  seuls  les  Fabii  en  avaient  quatre  mille, 
lors  de  leur  émigration.  Il  fallait  bien  qu'ils  fussent 
très-nombreux:   sinon,  comment,   en  présence  de  la 


(')  Selon  toute  vraisemblance,  c'est  à  ces  deux  classes  d'hommes, 
aux  pérégrins,  que  ne  protégeait  ni  le  liospiiiiim  privaium  ni 
le  hospitium  piibticum,  et  aux  bannis  venus  de  l'étranger  que  se 
rapporte  le  jtts  applicationis,  cité  par  Cicéron,  de  Or.,  I,  59, 
sans  qu'il  sache  trop  lui-même  en  quoi  il  consistait. 

(*)  11  est  fait  mention  dans  Tite-Live  d'un  cliens  libertinus  et 
on  lit  dans  le  CatiUna  de  Salluste  :  liber iini  et  pauci  ex  dientihm 
LentuU.  II  n'y  a  là  rien  que  de  très-simple.  Il  va  de  soi  que,  après 
la  mort  de  leurs  patrons,  père  et  fils,  les  affranchis  se  pouvaient 
faire  clients  d'autres  citoyens.  Depuis  de  longs  siècles,  quand 
vécurent  Salluste  et  Tite-Live,  clients  et  affranchis  formaient,  dans 
la  société  romaine,  deux  classes  parfaitement  distinctes.  C'est  donc 
à  tort  qu'on  s'autorise  de  ces  textes  pour  nier  leur  identité,  dans 
les  temps  antéhistoriques. 
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plèbe  ou  de  lennemi,  les  patriciens  auraient-ils  pu  tant 
compter  sur  lappui  de  leurs  bras? 


VIII 

Quels  qu'ils  fussent  :  anciens  esclaves  affranchis  sans 
l'aide  de  la  loi ,  pérégrins  dépourvus  du  droit  d'hospi- 
talité ,  bannis  ou  plébéiens  pauvres ,  les  clients  étaient 
laboureurs,  pâtres,  gens  de  métier.  Ceux  qui  s'adon- 
naient à  l'agriculture  exploitaient  des  terres,  soit  pri- 
vées, soit  publiques,  qu'ils  tenaient  à  ferme  de  leurs 
patrons,  moyennant  redevance.  Dans  Torigine,  il  n'y 
avait  point  de  propriétaires  parmi  eux.  Ils  étaient  tout 
à  la  fois  colons  partiaires  et  vassaux  des  patriciens. 


IX 


Clients  et  patrons  avaient,  les  uns  à  1  "égard  des  autres, 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques.  Ils  étaient  loin 
cependant  d  être  égaux.  Le  client  dépendait  du  patron. 
Celui-ci  protégeait  celui-là. 

Tout  patron  était  tenu  de  dévoiler  à  ses  clients  les 
secrets  du  droit,  dont  la  connaissance  fut  longtemps  le 
patrimoine  des  patriciens,  de  veiller  à  tous  leurs  inté- 
rêts comme  un  père  veille  aux  intérêts  de  ses  enfants, 
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de  les  représenter  en  justice,  qu'ils  y  fussent  deman- 
deurs ou  défendeurs,  et  d'y  faire  valoir  leur  cause, 
fût-ce  contre  ses  propres  cognati;  dientem  in  fidem 
acceptum  cariorem  haberi  quam  propinquos,  tuen- 
dumque  esse  contra'  cognatos  (').  Il  lui  était  défendu 
de  les  appeler  en  justice  et  d'y  déposer  contre  eux.  S'il 
manquait  à  ses  devoirs,  il  était  déclaré  sacer  et  mis 
hors  la  loi. 

De  son  côté,  chaque  client  était  requis  de  contribuer 
à  la  rançon  du  patron  et  de  ses  fils,  quand  ils  tombaient 
aux  mains  de  l'ennemi,  de  l'aider  à  doter  ses  filles  lors- 
qu'il était  lui-même  hors  d'état  de  leur  faire  une  dot 
convenable  à  son  rang,  de  participer  au  payement  des 
amendes  quïl  encourait  et  des  frais  que  lui  causait 
l'exercice  des  magistratures.  Il  lui  devait  des  marques 
journalières  de  respect,  o^cm  facere;  il  lui  était  interdit 
de  le  déférer  à  la  justice  et  d'y  témoigner  contre  lui  ;  il 
était  obligé  de  voter  dans  le  même  sens  que  lui^  il  lui 
fallait,  au  besoin,  le  défendre  les  armes  à  la  main,  le 
suivre  à  la  guerre,  épouser  toutes  ses  querelles  et,  sil 
émigrait,  l'accompagner  dans  sa  retraite. 

f)  AuLU  Gell.,  XX,  1. 
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X 


Sans  avoir  le  droit  de  gentilité,  les  clients  étaient 
affiliés  à  la  cjens  de  leur  patron;  ils  en  portaient  le 
nom;  ils  participaient  aux  cérémonies  de  son  culte,  à 
l'entretien  duquel  ils  pourvoyaient,  comme  les  gentils 
véritables. 


XI 


L'ancienne  clientèle  ne  s'éteignait  qu'avec  la  famille 
du  patron.  Tout  fils  de  client  dépendait  du  même 
patron  que  son  père,  restait,  comme  celui-ci,  associé 
à  la  même  famille,  à  la  même  gens^  et  portait  le  même 
nom  gentilice.  Fils  de  patrons,  fils  de  clients  héritaient, 
à  titre  égal,  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations. 


XII 


Ainsi  que  les  plébéiens,  les  clients  furent  longlemps 
sans  jouir  de  droits  publics  ni  privés.  Subordonnés  aux 
patriciens,  protégés  par  eux,  aux  yeux  de  l'Etat,  ils 
n'étaient  rien.  Membres  passifs  de  la  gens  du  patron, 
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ils  ne  participaient,  en  cette  qualité,  à  aucune  de  ses 
prérogatives  politiques  et,  civilement,  ils  étaient  inca- 
pables. A  ceux  d'entre  eux  qui  possédaient  en  propre  un 
fonds  de  terre,  si  toutefois  il  s'en  trouvait,  la  réforme 
de  Servius  Tullius  valut  le  jus  suffragii  aux  comices 
centuriates.  Dès  l'origine  de  la  république,  il  en  est  qui 
y  assistent.  Ce  sont  ceux  qui,  de  colons  partiaires,  étaient 
du  même  coup  devenus  propriétaires  et  membres  des 
classes,  parce  que  sans  doute  on  leur  avait,  dans  linter- 
valle,  assigné  une  part  quelconque  de  Vager  romain  ('). 
En  tout  cas,  leurs  suffrages  étaient  pour  les  patriciens 
un  appoint  fort  utile  ;  car,  par  devoir  et  par  état,  tout 
client  qui  avait  voix  aux  comices  votait  forcément  de  la 
même  manière  que  son  patron. 


XIII 

Clients  et  plébéiens  sont  alors  dans  des  camps  adverses . 
Arrive  un  moment  où  ils  se  rapprochent  et  se  confon- 
dent. A  quoi  ce  changement  fut-il  dû? 

Tant  que  les  clients  avaient  été  sans  droits  politiques, 

{*)  Quand  Alla  Claiisus  s'en  alla  à  Rome,  lÉtat  lui  donna  des 
terres  situées  sur  les  rives  de  l'Anio.  Il  en  garda  vingt-cinq  jugères 
pour  lui  et  ses  cogentils  et  en  céda  deux  à  chacun  de  ses  clients. 
On  voit  par  là  que,  dès  celte  époque  (o04  ans  avant  Jésus-Christ), 
les  clients  devaient  avoir  le  droit  de  propriété. 
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tant  quil  n'y  avait  point  eu  de  propriétaires  parmi  eux, 
lintérèt  personnel  leur  commandait  d être  fidèles  à  la 
cause  des  patriciens.  Le  patronat  était  pour  eux  un  bien- 
fait. Il  les  préservait  de  la  misère.  Mais  quand  naquit 
la  discorde  entre  le  patriciat  et  la  plèbe,  quand  celle-ci 
eut  remporté  ses  premières  victoires,  ils  durent  naturel- 
lement viser  à  se  rendre  indépendants.  Politiquement, 
ils  n  avaient  rien  à  espérer  du  patriciat.  Ils  savaient 
que  jamais  il  ne  se  dessaisirait  volontairement  d'aucun 
de  ses  privilèges.  En  s'alliant  à  la  plèbe,  au  contraire, 
ils  étaient  sûrs  d'avoir  leur  part  des  conquêtes  qu'elle 
ferait  à  l'avenir,  et  avaient  de  la  sorte  un  intérêt  évident 
à  passer  de  son  côté. 

Au  temps  des  décemvirs,  la  clientèle  était  encore  en 
pleine  vigueur  ;  car  la  loi  des  Douze  Tables  renouvela 
contre  le  patron  qui  faillirait  à  ses  devoirs  l'antique 
menace  de  la  sacralio  capitis.  Bientôt  après,  une  loi 
Faleria  Horatia  érigea  en  comices  les  concilia  plebis 
et  l'on  peut,  sans  trop  d'incertitude,  faire  dater  de  cette 
grande  réforme  l'instant  où  les  clients  commencèrent 
de  se  rapprocher  des  plébéiens,  en  attendant  qu'ils  se 
confondissent  avec  eux. 

On  avait  vu,  dès  450  avant  J.-C,  un  client  com- 
paraître lui-même  en  justice,  à  quoi  précédemment  il 
n'aurait  pas  été  autorisé.  En  591,  des  clients  de  la  gens 
Furia  votèrent  contre  un  de  ses  membres  aux  comices 
tributes.  C'est  qu'alors  bon  nombre  de  clients,  les  plus 

14 
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aisés  d'entre  eux  surtout^  faisaient  ouvertement  cause 
commune  avec  les  plébéiens  Ç). 


XIV 

Il  serait  oiseux  de  se  demander  quand  finit  l'ancienne 
clientèle.  Les  institutions,  qui  ont  leurs  racines  dans 
un  lointain  passé,  ne  disparaissent  pas  subitement. 
Elles  s'en  vont  d'elles-mêmes ,  sans  secousses ,  sans 
efforts.  C'est  le  temps,  aidé  des  circonstances,  qui  les 
tue. 

Au  reste,  la  clientèle  ne. périt  point-  elle  se  trans- 
forma. Dans  les  derniers  siècles  de  la  république,  les 
clients  étaient  nombreux,  plus  nombreux  même  qu'au- 
trefois. Car  les  plébéiens  riches,  les  nobiles  princi- 
palement, en  avaient  tout  aussi  bien  que  les  patriciens. 
De  leur  côté,  beaucoup  de  plébéiens  et  d'habitants  des 
municipes  se  faisaient  clients.  Les  parents  de  Marins  et 
Marins  lui-même  étaient  clients  des  Herennii.  Cn.  Pom- 
pée recruta  une  armée  dans  le  Picenum,  tout  peuplé 


(')  La  fusion,  qui  s'opéra  à  la  longue  entre  les  clients  et  les 
plébéiens,  rend  raison  de  certains  passages,  d'où  Ton  a  conclu  à 
ïort  que  jadis  tous  les  plébéiens  avaient  été  clients,  de  celui-ci 
entre  autres  :  quoi  clientes  circa  singulos  fuistîs  patronos,  tôt 
iiiinc  advosiis  umim  hostem  eritis.  (Liv.,  VI,  18.) 
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de  clients  de  son  père.  Les  patrons  appartenaient  à  la 
classe  riche,  la  plupart  des  clients  à  la  classe  pauvre. 
Comme  jadis,  ils  étaient  unis  par  des  liens  héréditaires. 
La  coutume  leur  défendait  de  témoigner  en  justice  les 
uns  contre  les  autres.  Le  client  devait  des  égards  au 
patron.  Le  patron  protégeait  le  client.  Mais  tout  client, 
qui  parvenait  à  une  magistrature  curule,  se  voyait  par 
là  même  délié  de  ses  obligations  et,  quant  au  patron, 
qui  ne  remplissait  point  les  siennes,  il  avait  cessé  d'en- 
courir pour  châtiment  la  sacratio  capitis.  La  clientèle 
n'impliquait  plus,  à  cette  époque,  que  des  rapports 
personnels,  dépourvus  de  sanction  religieuse. 


XV 


«  Si  loin  qu'on  fût  du  temps,  où  les  clients  passaient, 
dans  la  maison,  avant  les  parents  et  les  proches,  où  le 
titre  de  patron  venait  immédiatement  après  celui  de 
père,  »  l'opinion  néanmoins  les  respectait  encore.  Parmi 
les  grands  coupables  punis  dans  le  Tartare,  Virgile 
range  le  patron  qui  a  nui  à  son  client,  fraus  innexa 
client i;  Horace  stigmatise  l'avare,  qui,  loin  de  se 
rendre  utile  à  ses  clients,  se  montre  cupide  au  point 
d'entreprendre  sur  leurs  héritages  :  entre  toutes  les 
faveurs  de  la  fortune  qu'il  souhaite  à  d'autres,  sans  les 
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envier  pour  lui-même,   figure  Thonneur  d'être  envi- 
ronné de  clients  : 

illi  tiirba  clientium 

Sit  major  ('). 

Le  vœu  du  poète  s'accomplit  promptement.  Lorsque 
l'empire  eut  pris  la  place  de  la  république,  peu  à  peu 
Ion  s'accoutuma  à  mesurer  l'importance  de  l'homme  au 
chiffre  plus  ou  moins  considérable  de  ses  clients.  La 
mode  s'en  mêlant,  bientôt  ils  pullulèrent.  Mais  en  se 
multipliant,  ils  s'avilirent.  Pour  beaucoup,  la  clientèle 
devint  un  trafic.  Tous  les  matins,  ils  emplissaient 
Yatrium  des  riches.  Pendant  la  journée,  ils  leur  fai- 
saient cortège  dans  les  rues.  En  échange  de  leur  assi- 
duité, de  leurs  services  ou  de  leurs  bassesses,  on  leur 
distribuait  la  sportule.  Leur  patron  était  leur  maître  et 
roi,  dominus,  rex.  Ils  étaient  ses  obscurs  courtisans. 
Misère  en  bas,  vanité  en  haut,  cest  à  quoi  finalement 
se  réduisit  la  clientèle  ! 

(*)  Liv.  III,  ode  I. 


CHAPITRE  II 


DES  ESCLAVES 


I 


L'esclavage,  cette  plaie  incurable  des  sociétés  antiques, 
fut  de  tout  temps  connu  à  Rome.  Peu  nombreux  dans 
l'origine,  alors  que  chaque  citoyen  labourait  lui-même 
son  champ,  grâce  à  la  guerre  qui  faisait  d'incessantes 
victimes,  les  esclaves  s"y  propagèrent  rapidement. 
D'abord  simples  auxiliaires  du  père  de  famille,  quand 
les  vieilles  mœurs  s'altérèrent,  quand  les  maîtres 
dédaignèrent  de  mettre  encore  la  main  à  la  charrue,  on 
s'habitua  à  les  regarder  comme  un  objet  de  luxe.  Le 
bon  ton,  dès  ce  moment,  fît  un  devoir  à  tout  Romain 
bien  posé  d'en  avoir  une  multitude  à  son  service.  A  la 
longue,  le  dépérissement  de  la  petite  propriété  et  de  la 
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classe  moyenne,  en  Italie,  en  rendit  partout  l'emploi 
nécessaire.  Après  avoir  converti  en  prairies  leurs  terres 
de  labour,  les  grands  propriétaires  leur  confièrent  la 
garde  de  leurs  troupeaux;  car,  s'ils  cultivaient  mal,  ils 
étaient  bons  pâtres.  L'enrôlement  ne  les  enlevait  pas  au 
maître.  On  ne  leur  payait  point  de  salaire.  Il  suffisait 
de  les  nourrir.  La  multiplication  des  esclaves  consti- 
tuait ,  on  le  sentait  bien,  un  danger  permanent  pour 
l'ordre  social.  Les  guerres  serviles,  qui  désolèrent  si 
affreusement  la  Sicile  et  l'Italie,  le  prouvèrent  assez. 
Néanmoins,  en  dépit  de  ces  cruelles  expériences,  on 
laissa  le  mal  s'aggraver,  sans  sinquiéter  d'y  porter 
remède.  Sous  l'empire,  il  en  vint  au  point  de  faire 
trembler  plus  d'une  fois  les  maîtres  du  monde.  Mais 
aussi,  à  cette  époque  néfaste,  ce  n'étaient  pas  que  des 
bandes,  c'étaient  des  armées  d'esclaves  qui  emplissaient 
la  péninsule  ('). 

Quand  l'esclavage  eut  atteint  ces  proportions  effrayan- 
tes, la  guerre  ne  pouvant  plus  l'alimenter  seule,  il  fallut 
établir  des  marchés  d'esclaves.  On  en  créa  à  Rome 
même.  Les  traficants  de  chair  humaine,  mmujones, 

(')  Letronne,  dans  un  mémoire  sur  la  population  de  l'Attique, 
inséré  au  tome  VI  des  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  conteste  l'exactitude  des  données  fournies  par  les 
auteurs  latins  et  grecs  sur  le  nombre  des  esclaves  dans  l'antiquité. 
II  se  peut  très-bien,  en  effet,  qu'ils  l'aient  parfois  exagéré,  mais  il 
restera  toujours  vrai  de  dire  qu'il  était  énorme,  tant  en  Italie 
qu'en  Grèce. 
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venalitii  s'en  pourvoyaient  en  Espagne,  en  Afrique,  en 
Gaule,  en  Asie  surtout.  Certaines  peuplades  de  ce  pays 
se  livraient  à  des  luttes  acharnées,  dans  1  unique  but 
d'en  amasser  pour  les  vendre  aux  marchands  romains. 
Les  plus  recherchés  cependant,  cetaient  les  nègres, 
OEthiopes. 

A  Rome,  la  plupart  des  esclaves  se  vendaient  publi- 
quement. Afin  de  montrer  qu'ils  étaient  à  la  disposition 
des  acquéreurs,  on  leur  blanchissait  les  pieds  avec  de 
la  craie,  gypsatos  pedes,  et  on  les  exposait  sur  un 
échafaud,  catasia^  ou  sur  une  estrade  en  pierre,  de 
lapide  emtus.  On  leur  suspendait  au  cou  un  écriteau, 
sur  lequel  on  consignait  leurs  défauts.  Les  mangones 
étaient  responsables  de  leurs  déclarations;  car  il  y  avait, 
en  cas  d'esclaves,  des  vices  rédhibitoires.  Les  marchands 
gardaient  dans  leurs  tavernes  les  meilleurs  et  les  plus 
beaux  et  les  débitaient  de  gré  à  gré,  privât im. 


II 


Le  nom  générique  de  l'esclave,  celui  qui  marquait 
l'opposition  existant  entre  lui  et  Thomme  libre,  c "était 
serviis  :  liber  est  qui  servitutem  non  servit. 

Eu  égard  au  droit  de  propriété  qu'avait  sur  lui  le 
maître,  il  s'appelait  mancipium  ('). 


(')  Mancipium  :  quod  manu  capiiiir. 
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En  considération  des  emplois  domestiques  qu'il  rem- 
plissait, il  était  dit  famidus^  puer. 

On  nommait  verna  tout  esclave  né  sous  le  toit  du 
maître. 

Les  esclaves,  appartenant  à  un  maître,  formaient 
tous  ensemble  sa  familia. 

La  familia  était  ou  urbana^  ou  rustica. 

Indépendamment  des  esclaves,  à  qui  incombaient  les 
divers  travaux  domestiques,  Vurbana  se  composait  de 
tous  ceux  qui  exerçaient  soit  un  métier,  soit  un  art,  soit 
une  profession  libérale. 

La  rustica  comprenait  ceux  qui  travaillaient  aux 
champs. 

Il  était  défendu  aux  esclaves  de  se  parer  de  la  toge, 
vêtement  des  citoyens.  Leur  habillement,  quant  au 
reste,  ne  différait  en  rien  de  celui  des  hommes  libres. 
Ils  portaient  la  tunique,  comme  la  plupart  des  pauvres. 
Un  jour,  le  Sénat  agita  s'il  leur  fallait  assigner  un 
costume  spécial,  ut  servos  a  liberis  cultiis  distin- 
guer et;  mais  il  recula  devant  celte  idée,  de  peur  que, 
venant  à  se  compter  et  se  voyant  aussi  nombreux  que 
leurs  maîtres,  ils  ne  fussent  tentés  de  rompre  leurs 
chaînes. 

On  leur  distribuait,  au  jour  ou  au  mois,  leur  pitance, 
cibaria  diaria^,  menstrua.  Souvent  des  maîtres  avari- 
cieux  les  laissaient  mourir  de  faim  et  de  misère. 

A  l'exception  du  portier,  janitor,  ils  habitaient,  à 
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Rome,  d'étroites  cellules,  cellœ  familiares,  pratiquées 
dans  Tarrière-corps  de  la  maison. 

Aux  champs,  on  reléguait  dans  les  ergaslules  ceux 
dont  on  redoutait  la  fuite  ou  qui  s  étaient  attiré  la  colère 
du  maître.  La  nuit,  afin  de  les  empêcher  de  se  concerter, 
on  les  enfermait  isolément  dans  ces  antres  maudits. 


in 


Sur  la  légitimité  de  lesclavage  les  maîtres  romains 
n'eurent  pas  toujours  la  même  manière  de  voir.  Long- 
temps, à  l'exemple  d'Aristote,  pour  qui  l'esclave  n'était 
qu'une  chose  animée  et  prédestinée  à  la  servitude,  ils 
le  crurent  fondé  en  droit  naturel,  partant  nécessaire 
Pour  redresser  leur  opinion  sur  ce  point,  il  fallut  l'in- 
fluence du  Portique  et  surtout  le  souflle  des  idées  chré- 
tiennes. Tandis  que  le  stoïcisme  captivait' de  nohlesintel- 
ligences,  le  christianisme,  s  ouvrant  la  voie  malgré  des 
obstacles  de  tout  genre,  parlait  au  cœur  non-seulement 
des  petits  et  des  humbles,  mais  des  héritiers  des  plus 
grands  noms  de  la  république,  des  ^milius,  des  Cor- 
nélius, des  Cœcilius,  des  Pomponius  (').  Sous  l'effort 
de  ce  double  courant,  peu  à  peu  l'on  se  persuada  que  la 

(')  Cela  résuhe  des  belles  recherches  de  M.  Rossi  sur  les  cata- 
combes [Rotna  Sotterranea). 
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liberté  n'est  pas  un  don  gratuit  fait  aux  uns  au  détriment 
des  autres,  qu'au  contraire,  tous  étant  marqués  au  front 
du  même  sceau,  tous  naissent  libres. 

Aussi  les  jurisconsultes  de  Tempire  définissaient-ils 
l'esclavage  :  constitutiojuris  genihinij  qua  quis  dominio 
alieno  contra  natiiram  subjicitur.  A  leur  sentiment , 
c'était  un  fait  contre  nature,  la  liberté  étant  l'état  naturel 
de  l'homme,  -h  ^àp  ©ù^iç -âvra;  êXsuÔspouç  7:po<r/i7a'y£v  Ç). 
Néanmoins,  le  voyant  régner  partout,  ils  le  pensaient 
légitimé  parle  jus  gentiiim  ("). 

Celui-là  donc  était  réputé  esclave  qui  était  en  puis- 
sance dun  autre,  contrairement  au  vœu  de  la  nature, 


(*]  Theoph.,  I,  0,  2. 

(-)  Ces  mots;î(S  gentium  avaionl,  en  latin,  un  double  sens.  Ils 
signifiaient  :  1^  les  droits  que  les  peuples  observent,  même  en  cas 
de  guerre,  les  uns  envers  les  autres,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  était 
synonyme  de  droit  des  gens  ou  droit  inleinational  (Tit.-Liv.,  I, 
44,  II,  4  ;  Sall.,  Fragm.  A/sf.,  discours  du  tribun  LiciniusMacer)  ; 
2°  l'ensemble  des  préceptes  de  droit  regardés  par  les  Romains 
comme  propres  à  toutes  les  nations  civilisées,  quo  gentes  humanœ 
utuntur,  par  opposition  à  leur  droit  civil,  lequel  n'était  propre 
qu'à  eux  seuls. 

Né  du  commerce  de  Rome  avec  les  pérégrins,  mais  sur  le  sol 
romain  et  sous  l'influence  des  idées  romaines,  le  jus  gentium 
n'était  cependant  pas  un  droit  privé  universel,  à  l'usage  de  tous 
les  hommes  libres,  où  qu'ils  fussent,  mais  un  droit  privé  romain, 
n'ayant  d'empire  sur  le  pérégrin  que  lorsqu'il  était  sur  le  sol 
romain  et,  par  suite,  assujetti  à  la  loi  que  IT.lat  romain  avait  jugé 
à  propos  de  statuer  à  son  égard.  (Voir  Voigt,  Jus  natiirale  der 
Roemer,  tom.  II,  p.  6G4.) 
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mais  en  conformité  des  règles  de  droit  communes  chez 
tous  les  peuples. 


IV 


Les  causes  de  lesclavage  se  rattachaient,  les  unes  au 
jus  gentium,  les  autres  au  jus  civile. 

On  naissait  ou  l'on  devenait  esclave  :  servi...  mit 
nasvÂintur  mit  fiunl. 

A  Rome,  ainsi  que  dans  les  autres  États  de  Tantiquité 
où  il  prévalut,  la  cause  première  de  Tesclavagc  fut  la 
guerre.  Le  jus  helli  autorisait  à  passer  les  vaincus  au 
fil  de  1  epée.  Quand  les  mœurs  s'adoucirent,  au  lieu 
d'user  envers  eux  de  ce  droit  atroce,  on  leur  laissa  la 
vie  sauve  ;  mais,  en  châtiment  de  leur  défaite,  on  se  mit 
à  les  dépouiller  tout  à  la  fois  de  leurs  hiens  et  de  la 
liberté. 

A  cette  première  cause  s'en  joignit  aussitôt  une 
seconde.  Une  fois  implanté  quelque  part,  l'esclavage  s'y 
enracinait  forcément  ;  car,  aux  yeux  des  peuples  anciens, 
de  ceux-là  même  chez  qui  ne  dominait  pas  le  régime 
des  castes,  toujours  le  semblable  engendrait  son  sem- 
blable. 

En  conséquence,  \e^  jus  gentiiim  proclamait  esclaves 
et  tout  prisonnier  de  guerre,  et  tout  enfant  né  d'une 
micilla  :  jure  gentium  servi  nostri  sunt,  qui  ah  lios- 
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tibîfs  capiunlur,  mit   qui  ex  ancillis  nostris  nas- 
cuntiir  ('). 

Ordinairement,  quand  bien  même  on  abandonnait  le 
butin  aux  légionnaires,  1  Etat  se  réservait  la  propriété 
des  bello  capti.  Des  uns,  il  faisait  des  esclaves  publics, 
servi  piiblici^  servi  populi  romani.  Les  autres,  il  les 
faisait  vendre  sub  corona. 

Quant  aux  enfants  nés  d'une  ancilla,  ils  appartenaient 
de  droit  à  son  maître,  que  le  père  fût  esclave  ou  homme 
libre  ;  car,  au  défaut  de  connubiinn,  le  part  suivait  la 
condition  de  sa  mère  :  ciim  connubia  non  sint,  partus 
sequitur  matrem  (-).  Grâce  à  ce  principe,  tout  enfant 
issu  dim  père  esclave  et  d'une  mère  libre  naissait  libre.  % 
Tant  que  dura  l'antique  pureté  des  mœurs,  il  ne  résulta 
de  là  aucune  suite  grave  ;  le  sang  romain  ne  se  souilla 
point  au  contact  du  sang  servile.  Mais  quand  elles  se 
furent  corrompues,  de  nombreuses  femmes  libres  nouè- 
rent des  relations  intimes  avec  des  esclaves.  Sans  doute, 
dès  le  début  de  l'empire,  le  mal  avait  fait  de  grands 
progrès  :  car.  en  l'an  52  de  l'ère  chrétienne,  un  senatus 
consultum  Claudiamim  décréta  que ,  à  l'avenir ,  toute 
libéra  qui  entretiendrait  commerce  avec  un  esclave, 
sans  l'assentiment  du  maître  et  qui,  après  trois  som- 
mations de  celui-ci,  ne  les  cesserait  point,  passerait  en 


(')  DiG.,  I,  5,  5. 

(')  Gal.,  I,  82;  Ulp.,  fgm.,  v.  9. 
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sa  propriété  :  que  si.  au  contraire,  le  maître  y  avait 
donné  son  consentement,  la  femme ,  à  la  vérité ,  reste- 
rait libre ,  mais  que  les  enfants  issus  d'elle  seraient 
esclaves.  Il  y  avait  là  une  anomalie  que  redressa  Fem- 
pereur  Adrien,  en  stipulant  :  vt  cum  ipsa  millier  libéra 
'permaneatj  liherum  pariât. 

Devenaient  esclaves  en  vertu  du  jus  civile  : 

Les  citoyens  qui  se  soustrayaient  au  recensement, 
incensij  afin  d'échapper  à  l'impôt  et  au  service  mili- 
taire, et  que  l'Etat  vendait  à  l'étranger,  Irans  Tiberim; 

Ceux  qui  ne  répondaient  point  à  Tappel  de  leur  nom 
lors  de  l'enrôlement  des  légionnaires  ,  tenebriones  ('), 
qui  nomen  non  dédissent^  qui  citati  non  respondis- 
sentj,  ceux  qui,  bien  qu'enrôlés,  ne  comparaissaient 
point  lors  de  l'entrée  en  campagne,  infrequentes^  les 
déserteurs,  deserlores ,  ceux  qui,  afin  de  se  rendre 
impropres  au  service,  se  mutilaient,  pollice  Irunci^  — 
et  qui  étaient  tous  vendus  au  dehors ,  après  s'être  vu 
confisquer  leurs  biens  par  lEtat; 

Les  affranchis,  liber ti  ingrati  et  impii,  qu'on  remet- 
tait en  servitude ,  revocare  in  sermlutem,  afin  de  les 
punir  d'avoir  manqué  à  leurs  devoirs  envers  leurs 
patrons  (-)  ; 

Les  femmes  libres  que  concernait  le  senatus  consul- 
tum  Claudianum  de  l'an  52; 

(')  Quasi  in  tenebris  latentes. 

(*)  Cette  pratique  ne  fut  usitée  que  tard  sous  l'empire. 
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Les  hommes  libres,  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  qui  se 
faisaient  frauduleusement  passer  pour  esclaves  et  vendre 
comme  tels,  afin  de  partager  avec  le  vendeur  le  prix  de 
la  vente,  ad  pretimn  participandum,  et  à  qui ,  en 
châtiment  de  leur  fraude,  le  préteur  refusait  la  pt^ocla- 
matio  ad  libertatem  Q)  ; 

Les  condamnés  aux  mines  et  aux  bêtes,  damnati  ad 
metaUa,  ad  bestias,  qu'une  fiction  juridique  déclarait 
esclaves  de  la  peine,  servi  pœnœ,  et  qui,  sans  avoir  de 
maître,  étaient  néanmoins  esclaves  (')  ; 

Enfin,  les  addicti^  ou  débiteurs  insolvables,  que  la 
loi  adjugeait,  addicebatj  adjudicabat ^  à  leurs  créan- 
ciers. 

D'après  la  loi  des  Douze  Tables,  tout  débiteur,  con- 
vaincu par  son  aveu  ou  condamné  par  le  juge,  obtenait 
un  délai  de  trente  jours  œris  confessi  i^ebus  que  jure 
judicatis  triginta  dies  jnsti  sunto  Q,  afin  de  lui  per- 
mettre de  tenter  un  dernier  effort  pour  s'acquitter,  debiti 


(')  Sous  les  empereurs,  des  jeunes  gens,  abîmés  de  dettes,  se 
faisaient  vendre  par  leurs  créanciers,  à  condition  que  ceux-ci  leur 
laisseraient  les  trois  quarts  du  prix.  Après  la  vente,  ils  revendi- 
quaient la  liberté,  et  il  la  leur  fallait  rendre;  car  ils  étaient 
citoyens.  Pour  réparer  cet  abus,  une  loi  statua  que  quiconque 
aurait  commis  telle  fraude  en  porterait  la  peine  et  resterait 
esclave. 

(-)  La  servÙKS  pœnœ  était  une  fiction  légale  ayant  pour  but 
d'empêcher  le  condamné  de  faire  usage  du  droit  de  tester. 

(=)  Gell.,XV,45,  ii. 
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jîiclicatis  trkjinta  dies  siint  dali  conqidrendœ peciiniœ 
causa  ;  quam  dissoherent  (').  Les  trente  jours  expirés, 
si  la  dette  était  impayée ,  le  créancier  avait  sur  lui 
prise  de  corps,  manus  injeclio^  pour  le  traîner  en  jus- 
tice, post  deinde  manus  mjectio  esto,  in  jus  ducito  ('). 
Là,  s'il  ne  pouvait  exécuter  la  sentence  et  s'il  ne  se 
présentait  pas  de  caution,  vindex,  le  magistrat  le  lui 
adjugeait,  addicebat. 

La  loi  autorisait  le  créancier  à  se  saisir  de  laddictus, 
à  l'emmener  à  son  domicile  et  à  l'y  tenir  enchaîné  par 
les  pieds  et  par  le  cou  :  secum  ducito,  vincito  (^).- Seu- 
lement, le  poids  des  chaînes  ne  devait  pas  excéder 
quinze  livres.  Le  prisonnier  avait  la  faculté  de  se  nour- 
rir, si  volet,  suo  vivito  (^).  S'il  n'en  usait  pas,  le  créan- 
cier était  tenu  de  lui  fournir  journellement  au  moins 
une  livre  de  farine  :  ni  suo  vivit,  qui  eum  vinctum 
habebit,  libras  farris  endo  dies  dato;  si  volet,  plus 
dato  ('). 

La  captivité  de  l'addictus  durait  soixante  jours.  Dans 
cet  intervalle,  le  créancier  le  devait  mener,  à  trois  jours 
de  marché,  amcomitium,  inter  eos  dies  tribus  nundinis 
continuis,  in  comitium  perducebatur  (*'),  y  proclamer 

(*)  Gell.,XX,  1,42. 
(*)  ID.,XX,  1,45. 
(')  Id.,  ibid. 
(^)  Id.,  ibid. 
(^)  Id.,  ibid. 
(«)  lD.,t,  46. 


—  224  

le  montant  de  son  dû,  quantœ  pecuniœ  judicati  essent, 
prœdicahatur  ('),  afin  de  voir  si  personne  ne  le  libére- 
rait. Les  trois  nondines  écoulées,  si  nul  ne  s'était  offert 
à  payer  pour  lui,  le  créancier  avait  le  droit  de  le  vendre 
à  l'étranger,  trans  Tiberim  peregre  veniim  ibant{-). 

(')  Gell.,XX,  1,46. 

(^)  Le  texte  d'Aulu-Gelle,  -1,  47,  porte  :  capite  pœnas  dahant, 
aut  traiis  Tiberim  venum  ihant  et,  d'habitude,  on  en  infère  que 
les  créanciers  étaient  libres,  soit  de  mettre  à  mort  les  addicti,  soit 
de  les  vendre  par  delà  le  Tibre.  Telle  était  réellement  la  pensée  de 
l'auteur.  A  ce  compte,  la  loi  des  Douze  Tables  aurait  traité  le 
débiteur  insolvable  bien  plus  sévèrement  que  le  voleur  pris  en 
flagrant  délit,  qu'elle  se  bornait,  pour  tout  châtiment,  à  priver  de 
la  liberté.  C'est  fort  invraisemblable.  Quoiqu'Aulu-Geile  les  ait 
ainsi  entendus  et  que  tel  en  soit  le  sens  ordinaire,  est-il  bien  sûr 
que  ces  mots  :  capite  pœnas  datant  signifient  :  ils  les  mettaient 
à  mort?  Gains,  III,  148,  taxe  de  capitalisla  peine  infligée  au  fur 
maiiifestiis,  et  pourtant  ce  n'est  point  la  mort  qu'il  avait  en  vue, 
mais  simplement  la  capitis  deminutio  maxima.  (Voir  Schwegler, 
Roemische  Geschichîe,  5'=  vol.,  58.) 

Sans  aucun  doute,  si  te  terme  capiit  figurait  dans  la  loi  des 
Douze  Tables,  à  l'endroit  où  elle  traitait  des  addicti,  c'est  dans  le 
sens  juridique  qu'il  y  était  employé,  et  non  dans  le  sens  propre, 
comme  l'a  pensé  Aulu-Gelle.  Au  lieu  de  aut,  pour  rester  dans  le 
vrai,  il  aurait  dû  dire  et,  et  il  l'aurait  pu  sans  pléonasme,  la  loi 
impliquant  deux  choses  :  perte  de  capiit  et  vente  à  l'étranger. 

En  entourant  de  puissantes  garanties  les  créances  des  citoyens, 
la  loi  des  Douze  Tables  voulait  proléger  la  propriété.  Or,  s'il  avait 
été  loisible  à  des  créanciers  de  mettre  à  mort  leurs  débiteurs,  il 
s'ensuivrait  qu'elle  aurait  protégé  la  propriété  mobiliaire  bien  plus 
énergiquemcnt  que  la  propriété  immobilière,  puisqu'elle  se  con- 
tentait de  ravir  au  voleur  sa  liberté.  Une  telle  façon  dagir  n'eût 
guère  été  d'accord  avec  la  préférence  marquée  des  Romains  pour  la 


Au  cas  quil  eût  plusieurs  créanciers,  ils  étaient  libres 
de  se  partager  ses  biens,  partes  secanto  ('). 

Tout  addictus,  qui  acquittait  sa  dette,  devait  être 


terre  et  ses  produits.  De  plus,  qu'aurait  gagné  le  créancier  à  se 
défaire  de  son  débiteur?  Du  moins,  en  le  vendant,  il  recouvrait 
une  partie  de  sa  créance. 

(")  D'après  Aulu-Gelie,  portes  scca;jfo  voudrait  dire  mettre  en 
pièces  le  corps  du  débiteur,  témoin  le  commentaire  qui!  en  fait  : 
si  phires  forent,  quibus  reus  esset  jtidicatus,  secare  si  vellent 
aique  partiri  corpus  addlcti  sibi  hominis  permisenint.  Il  ajoute 
que,  à  sa  connaissance,  jamais  créancier  n'aurait  fait  usage  de  ce 
droit  plus  étrange  encore  que  barbare  :  neminem  esse  dissectum 
antiquitus,  neque  legi  neque  audivi  (XX,  I,  48).  Divers  anciens 
et  plusieurs  modernes  sont  néanmoins  convaincus,  comme  lui,  que 
la  loi  des  Douze  Tables  le  consacrait  véritablement. 

Impossible.  Pour  être  durs,  les  Romains  n'étaient  pas  des 
monstres, 

Secare  aliquem  signifia  d'abord  partager  les  biens  de  quelqu'un, 
puis  vendre  publiquement  les  biens  de  quelqu'un.  Seclio  alicujus 
était,  par  conséquent,  synonyme   de  sectio  bonorum   jlicujus. 

(SCHWEGLER,   loC.  Cit.) 

La  preuve  qu'il  faut  interpréter  de  la  sorte  les  expressions  de 
la  loi  des  Douze  Tables,  c'est  l'hypothèse  dont  elle  les  fait  suivre  : 
si  plus  minusve  secuerint,  se  {sine)  fraude  eslo.  S'il  s'agissait  du 
corps  du  débiteur,  ces  paroles  seraient  un  non-sens,  ou  une  ironie 
atroce.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  une  créance  pécuniaire  et  les 
membres  d'un  corps  humain?  En  accordant  qu'un  créancier  eût 
pu  trouver  plaisir  à  dépecer  son  débiteur,  quel  intérêt  aurait-il  eu 
à  s'attribuer  au  delà  de  sa  part,  et  à  quoi  bon  lui  assurer  de  ce 
chef  l'impunité?  (Voir  Schwegleu,  ouvrage  et  page  cités.)  — 
Il  va  de  soi,  heureusement,  que  la  loi  ne  pouvait  autoriser  à  couper 
par  morceaux  celui  contre  qui  elle  ne  comminail  que  la  peine  de 
l'esclavage. 

13 
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rendu  à  la  liberté.  Il  rentrait  dans  sa  tribu  et  était  inge- 
nuus  comme  auparavant.  Tandis  quil  était  prisonnier. 
ses  enfants  restaient  libres. 

Sans  abolir  VaddictiOy  la  loi  Pœielia  allégea  le  sort 
des  addicti,  en  défendant  de  les  enchaîner  à  lavenir 
pendant  les  soixante  jours  de  délai  que  la  loi  leur 
accordait. 


V 


Le  père  de  famille  était  propriétaire,  herus,  domi- 
nus,  de  ses  esclaves  au  même  litre  que  des  choses  con- 
stituant son  patrimoine.  Comme  les  fonds  de  terre  et 
les  propriétés  bâties  situées  en  Italie,  ou  dans  les  parties 
des  provinces  dotées  du  jus  itallcumj  comme  les  bêtes 
de  somme  et  de  trait,  etc..  ils  étaient  compris  au  nombre 
de  ses  res  mancipi.  Le  droit,  dont  il  était  investi  à  leur 
égard,  s'appelait  dominica  pofestas  (').  Qu'il  les  eût 
achetés,  ou  qu'ils  eussent  reçu  le  jour  dans  sa  demeure, 
il  l'exerçait  également  sur  tous. 


(')  Anciennement,  le  droit  du  père  de  famille  sur  rcsclavc  et  du 
mari  sur  la  femme  s'exprimait  Irès-cerlainement  par  le  même 
mot  :  maniis.  La  preuve  que,  aux  temps  primitifs,  manus  était 
léquivalent  de  dominica  potestas,  c'est  le  mot  manumissio,  par 
où  l'on  désignait  l'affranchissement.  (Rossdach  ,'j  die  Roemische 
Elle,  27. 
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VI 


Propriété  du  maître,  lesclave  n'était  point  personne, 
persona,  mais  chose,  res.  Sans  capacité  légale,  serviis 
caput  non  hahet,  il  était  nul  aux  yeux  de  la  loi,  servi 
pro  nitllis  hahenturj  et,  par  suite,  n'avait  aucun  droit. 

Le  maître  avait  sur  lui  droit  de  vie  et  de  mort, 
dominis  in  servos  vitœ  necisque  potestatem  esse  ('). 
Il  pouvait,  au  gré  de  ses  caprices,  le  vendre,  le  mal- 
traiter, le  charger  de  chaînes,  lui  infliger  la  marque,  le 
torturer,  le  chasser,  quand  il  était  vieux  ou  malade,  le 
tuer.  Lorsqu'un  maître  était  assassiné  par  lun  de  ses 
esclaves ,  on  mettait  à  mort  toute  la  familia.  Cette 
alïreuse  coutume  datait  de  loin,  more  antiquo.  En 
l'an  10  de  1  ère  chrétienne,  le  senatus  consultum  Sila- 
niamim  lerigea  en  loi.  Sous  Néron,  un  autre  sénatus- 
consulte  voua  à  la  mort,  en  même  temps  que  sa  fami- 
lia, tous  les  affranchis  par  testament  qui  se  trouvaient 
sous  le  toit  du  maître  au  moment  de  son  assassinat  par 
un  esclave  ('). 

Les  mœurs,  par  bonheur,  valurent  longtemps  mieux 
que  la  coutume  ou  que  les  lois. 

Anciennement,  tandis  que  les  esclaves  étaient  peu 

(')  Gaïls,  I,  b2. 

(-)  TAC.,Ann.,XlU,ô2. 


I 
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nombreux  encore,  leur  sort  était  loin  d être  ce  quil  fut 
plus  tard.  Ils  étaient  alors  les  compagnons,  les  auxiliaires 
du  père  de  famille.  Celui-ci  cultivait,  avec  eux,  son  petit 
champ.  Ils  lui  inspiraient  de  la  confiance  et  il  leur  eu 
marquait.  Ils  s'appelaient,  comme  ses  propres  enfants, 
pueri,  ptiellœ.  Ils  s'asseyaient  à  sa  table.  Le  lieu  où  on 
les  inhumait  était  réputé,  ainsi  que  la  sépulture  des 
citoyens,  lociis  religiosus.  Mais  quand  Rome  se  fut 
agrandie,  lorsque  eux-mêmes  se  multiplièrent  et  qu'on 
leur  abandonna  le  travail  des  champs,  leur  condition 
empira  de  jour  en  jour,  et  bientôt  Ton  put  dire  d  eux 
ce  qu'un  Romain  de  l'empire  disait  des  esclaves  de  son 
temps  :  toiidem  nobis  hostes  quot  servi! 


VIT 

Sous  la  république,  il  n'existait  aucune  loi  protectrice 
des  esclaves.  Mais  les  censeurs,   gardiens  vigilants  du 
mos  majorinn,  notaient,  à  l'occasion,  d'ignominie  les  M 
maîtres  inhumains  qui  les  maltraitaient  injustement  ou 
les  affamaient. 

Sous  les  empereurs,  alors  que  l'arbitraire  n'avait  plus 
de  bornes,  on  comprit  qu'il  était  de  l'intérêt  des  maîtres 
eux-mêmes,  dominonim  interest  (*).  d'intervenir  en 
faveur  de  leurs  tristes  victimes. 

(')  Rcscrit  d'Antoiiin  le  Pieux 
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La  loi  Petronia  (')  leur  défendit  de  livrer  désormais, 
de  leur  propre  autorité,  aucun  esclave  aux  bêtes, 
dominis  potestas  ablata  est,  ad  bestias  depugnandas, 
suo  arbitrio servos  Uadere  ("). 

Un  décret  de  Claude  déclara  libres  tous  les  esclaves 
malades  que  leurs  maîtres  exposeraient  dans  File  d"Es- 
culape,  afin  de  s'épargner  lennui  de  les  soigner,  quum 
quidem  œcjra  et  affecta  mancipia  in  insulam  jEscu- 
lapii  tœdio  medendi  exponerent,  omnes  qui  expone- 
rentiir,  liberos  esse  sanxit  (^). 

Adrien  fit  défense  de  mettre  à  mort  les  esclaves 
sans  jugement,  servos  a  dominis  occidi  vetuit  eosqae 
jussit  damnari  per  judices,  si  digni  essent  {").  Il 
prit  des  mesures  pour  les  abriter  contre  les  mauvais 
traitements  de  leurs  maîtres.  Lui-même  infligea 
cinq  ans  de  relégation  à  une  matrone  qui,  pour  des 
vétilles,  commettait  des  atrocités  envers  ses  femmes, 
qiiod  ex  levissimis  causis  ancillas  atrocissime  trac- 
taret. 

Antonin  le  Pieux  mit  en  vigueur  la  pratique  athé- 
nienne, qui  permettait  à  tout  esclave  maltraité  inique- 
ment de  se  réfugier  dans  un  temple  et  de  se  faire 
revendre  à  un  maître  plus  humain,  de  his  servis,  qui 

(')  Elle  date  du  règne  d'Augusle  ou  de  celui  de  Tibère. 
(^)  DiG.,XLVlII,8,  dl. 
P)  SuET.,  Claïul,  25. 
0)  Spartan,  Iladr.,  8. 
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ad  fana  deorum...  confugiunt,  prœcepit,  ut  si  intole- 
rahilis  videahtr  dominorum  sœvitia,  cogantur  servos 
suos  vendere  ('). 


VIII 

Mais  le  vrai  remède  aux  maux  dont  souffraient  les 
esclaves,  ce  ne  furent  pas  les  lois  impériales,  ce  fut  le 
christianisme.  Avec  lui,  se  leva  enfin  sur  leur  misère 
l'aurore  de  l'espérance.  Quand  il  parut,  on  en  était 
à  douter  qu'ils  fussent  hommes  : 

0  démens  !  ita  homo  servus  est  (*)  ? 

et  on  les  traitait  comme  si  l'on  était  pleinement  con- 
vaincu que  non.  En  proclamant  la  charité  la  plus 
excellente  des  vertus,  en  préchant  légalité  de  tous 
devant  Dieu ,  l'Évangile  apprit  aux  maitres  à  res- 
pecter en  ces  déshérités  du  sort  l'image  de  Celui  qui, 
pour  leur  ressembler  mieux,  avait  pris,  en  naissant,  la 
forme  de  l'esclave  (^)  et  était  mort,  comme  eux-mêmes 
ils  mouraient,  sur  un  gibet  infâme.  <(  Ayez  de  Taffection 
pour  eux,  leur  disait  saint  Paul  ;  ne  les  menacez  point  : 
car  vous  avez  les  uns  et  les  autres,  dans  le  ciel,  un 

(*)  GaÏus,  I,  55. 

(*)  Juv.,  VI,  223. 

(^J  Aux  Phiiipp.,  II,  7,  {xop^/jv  ^ouXo'j  >>aêcbv. 
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maître  commun,  qui  ne  fera  point  acception  des  per- 
sonnes... Rendez-leur  ce  que  l'équité  et  la  justice 
demandent  de  \ous(').  »  Quelles  lois  auraient  pu  sup- 
pléer à  ce  sublime  enseignement? 


IX 


Privé  de  caput,  l'esclave  n  avait  point  de  propriété, 
servis  dominium  nullum.  Tout  ce  qu'il  acquérait  reve- 
nait de  droit  à  son  maître,  quodcumque  per  serviim 
adqmrifur,  id  domino  adquiritur  (-).  Par  son  travail, 
par  ses  économies,  il  pouvait  acquérir  un  pécule,  pecii- 
limn;  mais  il  n'en  avait  que  la  possession  précaire  et  le 
maître  était  libre  de  se  l'approprier  ou  de  le  garder,  au 
jour  de  l'affranchissement.  Là  aussi  cependant  les  mœurs 
valaient  mieux  que  la  loi.  Souvent  on  facilitait  aux 
esclaves  le  moyen  d'amasser  un  petit  pécule  et,  tout  en 
leur  rendant  la  liberté,  on  le  leur  abandonnait. 

De  là  qu'il  n'avait  point  le  droit  de  propriété,  l'es- 
clave ne  pouvait  hériter.  Tout  maître,  qui  instituait  un 
esclave  son  héritier,  le  devait  en  même  temps  affran- 
chir. 

Pour  l'esclave  point  de  mariage,  sei^vis  nupliœ  nullœ; 

(')  Aux  Éphés.,  VI,  9;  Aux  Coloss.,  IV,  1. 
{^)  Gaïls,  I,  52. 
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point  de  famille  légale,  ad  lecjes  servîtes  cognationes 
non  pertinent. 

L'union  de  deux  esclaves  de  sexe  différent,  contu- 
hernium,  n'était  fondée  qu'en  droit  naturel  et  nimpli- 
quait  aucun  lien  civil.  Néanmoins  le  contuberniuni 
devait  être  autorisé  par  le  maître.  Caton  l'Ancien  y  trou- 
vait matière  à  spéculation  et  se  le  faisait  payer.  Les 
contubernales  rompaient,  à  leur  gré,  leur  liaison.  Pour 
eux,  point  d'adultère. 

L'esclave  navait  point  de  nom  légal,  servis  nomen 
nutliim.  Il  navait  droit  ni  au  prénom,  ni  au  nom  gen- 
tilice.  Aux  temps  anciens,  le  maître  lui  donnait  dordi- 
naire  son  propre  prénom,  en  y  joignant  la  syllabe  finale 
por  :  Marcipor.  Quelquefois  il  conservait  le  nom  qu'il 
avait  avant  de  tomber  en  servitude  :  Philocrates,  Phi- 
lippus.  D'autres  fois  le  maître  lui  en  attribuait  un,  tels 
que  Statius,  Dama,  Davus.  D'autres  fois  encore  il  por- 
tait celui  du  pays,  d'où  il  était  originaire  :  Lydus,  Afer. 

Les  actes  de  l'esclave  obligeaient  le  maître  toutes  les 
fois  qu'il  agissait  en  son  nom  et  en  vertu  d'un  ordre 
émané  de  lui. 

Il  en  était  de  même  quand ,  sans  avoir  reçu  d'ordre, 
il  avait  posé  un  acte  favorable  au  maître.  Au  contraire, 
celui-ci  n'était  requis  de  solder  aucune  dette  contractée 
de  son  chef  par  un  esclave  :  car  si  celui-ci  pouvait  aider 
à  l'enrichir,  il  ne  pouvait  contribuer  à  l'appauvrir. 

Le  maître  était  responsable  des  delicta  de  l'esclave. 


_     O" 
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Il  était  tenu  soit  de  réparer  le  préjudice  causé  par  lui, 
soit  de  le  livrer,  à  titre  de  dédommagement,  à  la  partie 
lésée,  noxœ  dare. 

Toute  injuria  faite  à  un  esclave  était  censée  faite  au 
maître. 


X 


Jusqu'à  la  fin  de  l'empire,  le  maître  eut  le  droit  de 
punir  lui-même  les  délits  domestiques  de  ses  esclaves. 
Mais  du  jour  où  les  lois  Icurent  dépouillé  de  l'antique 
droit  de  vie  et  de  mort  qu'il  possédait  sur  eux,  l'auto- 
rité publique  eut  seule  qualité  pour  leur  infliger  la  peine 
capitale. 

Pour  les  esclaves,  l'instrument  habituel  du  dernier 
supplice,  c'était  la  croix,  crux,  arhor  infelix.  Suppli- 
cium  servile  était  synonyme  de  crucifiement.  La  plupart 
du  temps,  on  les  forçait  à  porter  eux-mêmes  jusqu'au  lieu 
de  l'exécution  le  gibet,  sur  lequel  ils  allaient  mourir. 
On  leur  clouait,  au  bois  fatal,  les  pieds  et  les  mains.  Un 
écriteau,  titulus,  fixé  au  haut  de  la  croix,  indiquait  le 
crime  qui  leur  avait  valu  la  mort. 


XI 


Ainsi  que  les  particuliers.  l'État  avait  ses  esclaves. 
sarvi  publici^  à  qui  il  confiait  toute  espèce  d'emplois 
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subalternes.  Certains  assistaient  les  accensi  et  les 
apparitores  attachés  à  la  personne  des  magistrats  supé- 
rieurs. D'autres  faisaient,  à  Rome  et  dans  les  provinces, 
rofflce  de  licteurs,  de  gardiens  des  prisons,  d'aides 
du  bourreau.  D'autres  encore  étaient  au  service  des 
temples,  des  pontifes  et  des  prêtres,  etc. 

Leur  condition  était  meilleure  que  celles  des  esclaves 
privés.  L'État  leur  fournissait,  en  nature  et  en  argent, 
de  quoi  pourvoir  à  leur  subsistance.  Il  leur  était  loi- 
sible damasser  un  pécule.  Leurs  stipulations  étaient 
valables. 


CHAPITRE  III 


DES  AFFRANCHIS 


I 


Lesclavage  étant  une  chose  d'accident,  une  consé- 
quence du  jus  (jenlhim  ou  du  jus  civile  et  nul  ny 
étant  voué  par  le  droit  naturel,  le  seul  qui  n'admette 
point  de  dérogation,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  l'es- 
clave recouvrât  la  liberté. 

S'il  le  jugeait  bon,  le  maître  était  libre  de  renoncer  à 
la  dominica  potestas  qu'il  avait  sur  lui  ('). 

L'acte  par  lequel  il  y  renonçait  s'appelait  manu- 
missio,  affranchissement  :  est  autem  manumissio  de 
manu  missio,  id  est  datio  liber tatis  ('). 

(')  L'État  affranchissait  ses  esclaves,  comme  les  particuliers  les 
leurs.  D'ordinaire,  il  chargeait  de  ce  soin  un  magistrat, 
n  DiG.,  1,1,4. 
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L'affranchissement  était,  soit  solennel  ou  civil,  mann- 
niissiojusta,  soit  naturel  ou  privé,  manumissio  minus 
justa. 

La  manumissio  jifsfa  impliquait  laccomplissemenl 
(le  certaines  formalités  exigées  par  le  droit,  jus,  et 
avait  des  effets  légaux. 

La  manumissio  minus  jusia  ne  requérait  l'emploi 
d'aucune  formalité,  mais  n avait  pas  de  suites  légales. 

Il  existait  trois  modes  de  manumissio  justa  :  si  neque 
censu,  neque  vindicta,  nec  testamenio  liber  factus  esl, 
non  est  liber  {^). 


II 


La  manumissio  vindicta,  affranchissement  par  la 
baguette,  était  un  procès  fictif,  où  le  maître  faisait 
volontairement  abandon  de  sa  dominica  potesfas. 

En  société  de  Tesclavc  qu'il  voulait  affranchir  et  d'un 
tiers,  un  ami,  ou  un  simple  licteur,  nommé  assertor 
in  libertatem,  le  maître  se  rendait  devant  un  magistrat 
ayant  V impei^ium  ^udmairc.  L'rtsserfo/*  avait  pour  mis- 
sion de  revendiquer  la  liberté  en  faveur  de  l'esclave, 
in  libertatem  vindicare,  comme  si  déjà  elle  lui  appar- 
tenait. Il  jouait,  dans  le  procès,  le  rôle  de  demandeur. 

(')  Cic,  Top.,  2. 


I 
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Le  défendeur,  celait  le  maîlie.  Tobjel  du  litige,  l'es- 
clave. Lasser lor  touchait  de  la  baguette,  v indicta, 
vircja,  fesiuca,  la  tête  de  celui-ci,  servi  tapit i  iinponens 
vindictam,  et  disait  :  hune  ego  hominem  liherum  esse 
aio  seeiindum  snam  catisam  sicut  dixi  ;  ecce  tibi 
vindictam  iniposui  :  Jaflirme  que  cet  homme  est 
libre,  etc. 

Au  lieu  de  repousser  la  prétention  de  lasser tor, 
comme  il  l'aurait  fait,  si  le  procès  n'avait  pas  été  lictif, 
-  le  maître  ne  contestait  pas.  injure  cedehat,  et  saisissant 
la  main  de  l'esclave  ou  quelque  autre  partie  du  corps, 
T-^;  ^eçiàç  >.a€o(y.6voç  (')  uut  caput,  aut  aliud  memhrum 
tenens  ("),  le  faisait  tourner  sur  lui-même,  en  disant  : 
hune  ego  hominem  liherum  esse  volo  :  je  consens  à  ce 
que  cet  homme  soit  libre;  puis  il  le  lâchait,  mittehat 
eum  e  înanu,  afin  de  montrer  qu'il  lui  rendait  la 
liberté  Q,  et  lui  appliquait  un  léger  soufflet,  alapa. 

Le  magistrat,  faisant  droit  à  la  prétention  de  Xassertor, 
addicens,  déclarait  l'esclave  libre. 

Enfin,  le  maître  et  les  assistants  félicitaient  le  nouvel 
affranchi  :  cum  tu  liber  es,  gaiideo  ! 

La  manumissiovindicta  était  imitée  de  la  vindicatio, 


(•)  App.,  Civ.,  IV,  135. 

(2)  Paul.  Diac,  p.  4o9. 

(^)  De  là.  manumissio.  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  manus 
est  pris  ici  dans  le  sens  de  potestas.  Manumissio  est,  en  eflct, 
l'opposé  de  mancipium. 
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avec  cette  différence  que.  dans  l'une,  cest  la  liberté 
d'un  homme  qui  faisait  l'objet  de  la  revendication,  in 
libertafem  vindkare,  dans  l'autre,  la  propriété  d'une 
chose,  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble. 

La  vindicatio  était  un  combat  simulé,  helluin  ad 
prœtorenij  qui  s'engageait  in  jure,  autrement  dit  devant 
un  magistrat  judiciaire.  L'objet  du  litige  devait  être 
présent  en  tout  ou  en  partie.  Si  c'était  un  fonds  de  terre, 
anciennement  les  contestants  se  rendaient  à  l'endroit  où 
il  était  situé.  Plus  tard  on  se  contenta  d'en  déposer  une 
motte  au  pied  du  tribunal.  Le  demandeur  revendiquait 
la  chose  contestée,  vindicahat,  en  la  touchant  de  la 
baguette  et  en  disant  :  hanc  ego  rem  ex  jure  Quiritiiim 
meam  esse  aio,  etc.  A  son  tour,  le  défendeur  la  contre- 
revendiquait,  contravindicabat,  la  touchait  pareille- 
ment de  la  bagette,  et  prononçait  les  mêmes  paroles 
que  le  vindicans  ;  après  quoi,  le  magistrat  l'adjugeait 
provisoirement  à  l'un  d'eux  :  car  le  procès  n'était  pas 
fini.  Il  se  devait  vider  in  judicio,  devant  le  juge  com- 
pétent. 

En  appliquant  la  vindicalio  à  l'affranchissement,  il 
l'avait  fallu  combiner  avec  Vin  jure  cessio.  Si  le  maître 
avait  contre-revendiqué  l'esclave,  point  d'affranchisse- 
ment possible,  puisqu'il  était  sa  chose.  Au  contraire, 
le  maître  acquiesçant  à  la  revendication  de  Yassertor, 
rien  ne  s'opposait  à  la  liberté  du  servtts.  Le  magistrat 
ayant  prononcé,  il  l'acquérait  exactement  comme,  en 
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vertu  de  Vin  jure  cessio,  le  citoyen  acquérait  la  pro- 
priété quiritaire. 

La  vindicta  (')  tenait  lieu  de  l'antique  hasta,  qui 
était^  aux  yeux  des  Romains,  peuple  guerrier  et  spolia- 
teur, le  symbole  de  la  propriété  :  utehantur  quasi 
hastœ  loco,  si  g  no  quodam  justi  dominii.  Maxime 
enim  sua  esse  credehaid^  quœ  ex  hostibus  cepissent  (-). 

Avec  le  temps,  les  formalités  requises  pour  la  vali- 
dité de  la  manumissio  vindicta  tombèrent  en  désué- 
tude. Le  licteur  finit  par  y  remplacer  habituellement 
Vassertor  in  libertatem  et,  dès  là,  y  joua  le  principal 
rôle.  On  cessa  de  prononcer  les  paroles  sacramentelles  : 
manumissio  per  licioris  hodie  domino  tacente  expediri 
solet,  et  verba  solemnia,  licet  non  dicantur,  nt  dicta 
accipiuntur  f  ).  Toujours  cependant  elle  exigea  la  pré- 
sence d'un  magistrat  supérieur.  Le  plus  souvent  c'est  à 
Rome,  devant  le  préteur  et,  en  province,  devant  le 
proconsul  ou  le  propréteur  qu'elle  s'accomplissait. 

La  manumissio  justa  censu  consistait  en  ce  que, 
à  l'époque  du  recensement,  le  maître  faisait  inscrire  au 
rôle  des  citoyens  l'esclave  qu'il  voulait  affranchir.  Une 
fois  inscrit,  il  était  libre  :   censu  manumitiebantur 


(')  Vindicta  :  de  vim  indicere,  d'après  les  uns,  par  alhision  au 
combat  fictif,  vis  civilis,  qui  était  le  jji'opre  de  la  vindiculio;  de 
vindex,  d'après  d'autres. 

(-)  Gaïus,  IV,  10. 

{')  DiG.,  XL,  2. 
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oHm,  qui. . .  censu  Roniœ  jussu  dominorum  inter  cives 
romanos  censiim  profitebantur  ('). 

Pour  la  manumissio  justa  testamento,  elle  se  fai- 
sait, soit  directement,  directo,  directis  verhis,  impe- 
rativis  verhis  •'  servus  meus  liber  estOj  servum  meum 
liberum  esse  jubeo^  soit  indirectement,  per  fidei  com- 
missumj  precativis  verbis  :  rocfo,  fidei  commilto  here- 
dis  mei,  ut  iste  servum  manumiitat,  c"est-à-dire  que 
le  testateur  affranchissait  lui-même  son  esclave  ou  qu'il 
chargeait  son  héritier  de  Taffranchir. 

En  cas  d'affranchissement  direct,  Fesclave  étant  l'af- 
franchi du  testateur  n'avait  point  de  patron  et  devenait 
lihre  au  moment  de  sa  mort.  On  l'appelait,  à  cause  de 
cela,  libertus  orcinus  ('),  affranchi  charonite. 

En  cas  d affranchissement  indirect,  au  contraire, 
Tesclave  étant,  à  proprement  parler,  l'affranchi  de 
l'héritier,  on  le  nommait  liberlus  heredis. 

Aux  esclaves  qu'ils  désiraient  affranchir  des  maîtres 
dictaient  quelquefois,  dans  leur  testament,  certaines 
conditions,  sub  conditione,  les  obligeaient,  par  exemple, 
à  payer  à  leur  héritier  une  certaine  somme  :  si  decem 
millia  lieredi  dederit, ...  ad  libertatem  perceniet. 
D'autres  fois  ils  stipulaient  que  la  liberté  ne  leur  serait 


(')  Ulp.,  I,  8.  Celte  forme  traffranchisscment  se  perdit  sous 
rempile. 

(-)  Ciijus  dominus  ad  orcos. 
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rendue  quaprès  un  laps  de  temps  déterminé,  in  tetnpus  : 
Thaïs  ancilla  mea,  quum  heredi  meo  servierit  annos 
decem,  volo  sit  mea  liber  ta.  Tant  que  la  condition 
n'était  pas  remplie  ou  le  délai  expiré,  les  esclaves 
affranchis  de  cette  sorte,  bien  que  libres  en  droit,  stattc 
liber ij  restaient,  de  fait,  esclaves.  C'est  pourquoi  ils 
étaient  dits  liberti  futuri. 

Quand,  tout  en  affranchissant  un  esclave  par  testa- 
ment, le  maître  linstituait  son  héritier,  l'affranchi  était 
necessarius  hères.  Quel  que  fut  Tétat  de  la  succession, 
bon  gré  mal  gré,  il  la  devait  accepter  :  necessarius 
hères,  ideo  sic  appellatus  quia,  sive  velit  sive  nolit, 
omnino  post  morlem  testatoris  protinus  liber  et  hères 
est. 

Afin  de  faciliter  les  affranchissements,  Constantin, 
au  lieu  de  la  manumissio  censu  qui  était  depuis  long- 
temps en  oubli,  institua  la  manumissio  justa  in  sacro- 
sanctis  ecclesiis.  Elle  se  faisait  dans  l'église,  en  présence 
de  l'évêque  et  des  fidèles  assemblés  et  Ton  en  dressait 
un  acte  authentique  ('). 

(')  Outre  la  manumissio  mndicta,  censu,  testamento,  on  mcn- 
lionnc  encore  :  i"  la  manumissio  adoptione  :  refert  antiquilas 
servos,  si  a  domino  adoptati  sint,  ex  hoc  ipso  posse  liberari 
{Inst.,  I,  11,  42)  ;  2"  la  manumissio  sacrorum  causa,  au  sujet  de 
laquelle  l'on  n'a  qu'un  texte  mutilé  de  Festus,  p.  da8,  et  qui, 
paraît-il,  avait  pour  but  d'imposer  aux  affranchis  la  cclcbralion  de 
certains  sacra,  probablement  afin  de  s'en  décliargci-  soi-même. 
Voir  Becker,  Handbuch,  II«  vol.,  pp.  87-88. 
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III 


Les  principaux  modes  de  manumîssio  minus  jiista 
étaient  pareillement  au  nombre  de  trois.  Ou  bien,  en 
présence  d'amis,  inter  amicos,  le  maître  déclarait  son 
esclave  libre  :  ou  bien  il  lui  faisait  savoir  par  écrit,  per 
epistolanij,  quil  le  libérait  de  la  servitude;  ou  bien, 
enfin,  il  lui  permettait  de  s'asseoir  à  sa  table,  per  men- 
sam,  le  traitait  en  homme  libre  et  mettait  ainsi  un 
terme  à  son  esclavage. 


IV 


Rares  d'abord,  les  affranchissements  solennels  et 
naturels  se  multiplièrent  peu  à  peu,  grâce  à  des  causes 
générales  et  particulières. 

Quand  ils  abondèrent,  les  esclaves  perdirent  néces- 
sairement de  leur  valeur,  et  les  maîtres  hésitèrent  moins 
à  renoncer  à  leurs  services.  En  se  répandant,  le  titre  de 
citoyen,  longtemps  entouré  de  tant  de  prestige,  parut 
moins  précieux  que  jadis,  et  il  le  fut  effectivement 
beaucoup  moins  du  jour  où  l'Italie  entière  l'obtint,  du 
jour  surtout  où,  la  liberté  expirant,  le  despotisme  des 
Césars  le  dépouilla  des  droits  qui  y  étaient  attachés. 


I 
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C'était  parfois  la  pitié  ou  la  reconnaissance  qui  portait 
les  maitres  à  se  dessaisir  de  leur  autorité;  souvent 
c'étaient  des  motifs  honteux,  ou  1  intérêt,  ou  la  vanité. 

Afin  de  leur  fournir  le  moyen  d'amasser  un  gros 
pécule,  dont  ils  s  emparaient  en  les  affranchissant,  des 
citoyens  déhontés  autorisaient  leurs  esclaves  à  trafiquer 
de  leur  corps  ou  à  se  faire  brigands  de  grand  chemin. 
D'autres,  après  avoir  trempé  avec  les  leurs  dans  des 
empoisonnements  ou  des  meurtres,  les  rendaient  à  la 
liberté  en  récompense  des  services  criminels  qu  ils  en 
avaient  reçus.  D'autres  encore,  obéissant  à  une  sordide 
avarice,  en  affranchissaient,  afin  d'avoir  leur  part  des 
distributions  gratuites  que  l'État  leur  faisait  après  leur 
délivrance  D'autres,  enfin,  en  qui  la  vanité  survivait 
même  au  delà  du  tombeau,  proclamaient  libre  toute 
leur  familia,  afin  de  se  faire  un  renom  de  générosité 
et  d'avoir,  à  leur  convoi  funèbre,  une  longue  séquelle 
de  gens  coiffés  du  bonnet  de  la  liberté  ('). 

Dès  Tannée  356,  les  affrancliissements  étaient  chose 
si  fréquente  qu'on  les  crut  devoir  frapper  d'un  impôt 
de  5  p.  o/o,  vicesima  mamimissionwn,  lequel  fut  très- 
productif.  Cette  mesure  toutefois  n'y  changea  rien,  et  tan- 
dis que  la  guerre,  les  luttes  intestines,  les  proscriptions 
dévoraient  les  citoyens  par  milliers,  Rome  et  l'Italie  s'em- 
plissaient d'affranchis  de  toute  race  et  de  toute  langue. 

(0  Den.  d'Hal.,  IV,  24. 
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Au  début  de  l'empire,  leur  nombre  croissant  tou- 
jours. Auguste,  tout  en  laissant  aux  maîtres  le  droit 
d'affranchissement,  résolut  de  le  limiter,  manumittendi 
modum  terminavit  (').  De  là,  en  l'an  iv  de  l'ère  chré- 
tienne, la  loi  yElia  Sent  h. 

Elle  stipulait  :  que  tout  maître,  âgé  de  moins  de  vingt 
ans,  devrait  affranchir  ses  esclaves  par  la  baguette  et, 
à  chaque  fois,  rendre  compte  de  ses  motifs,  justa  causa 
manumissionis,  à  un  consilium  formé,  à  Rome,  de 
cinq  sénateurs  et  de  cinq  chevaliers  et,  en  province, 
de  vingt  citoyens  ;  —  que  tout  esclave,  à  qui  aurait  été 
infligée  une  peine  infamante,  n'acquerrait,  par  laf- 
franchissement,  que  la  liberté  du  pérégrin  déditice, 
pessima  libertas;  qu'il  lui  serait  interdit  de  vivre  à 
Rome  et  dans  un  rayon  de  cent  milles,  sous  peine  d'être 
vendu  publiquement,  lui  et  ses  biens  ;  que  jamais  il  ne 
deviendrait  ni  citoyen,  ni  même  Latin,  tandis  que  ses 
enfants  seraient  pérégrins  libres  et  à  l'abri  de  ces 
réserves  ;  et  que,  pour  obtenir  le  droit  de  cité,  les 
esclaves  ayant  moins  de  trente  ans  devraient  être  affran- 
chis par  la  baguette,  après  causœ  probatio  devant  le 
consilium. 

Quatre  ans  après,  la  loi  Fiiria  Caninia  détermina  le 
nombre  d'esclaves  qu'il  serait  désormais  permis  d'affran- 
chir par  testament.  Plus  la  familia  comptait  de  mem- 

(')  SuET.,  Od.,  40. 
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bres,  moins  il  était  possible  den  rendre  à  la  liberté.  De 
trois,  on  en  pouvait  affranchir  deux  ;  de  quatre  à  dix, 
la  moitié  ;  de  onze  à  trente,  le  tiers  :  de  trente  et  un  à 
cent,  le  quart  :  de  cent  à  cinq  cents,  le  cinquième.  Dans 
aucun  cas,  le  chiffre  des  esclaves  affranchis  par  le  même 
maître  ne  devait  excéder  la  centaine.  Par  delà  cette 
limite  extrême,  laffranchissement  était  nul. 

Les  empereurs  chrétiens  suivirent  une  ligne  de  con- 
duite tout  autre.  Loin  d entraver  laffranchissement, 
comme  l'avait  fait  Auguste,  ils  cherchèrent  à  le  faciliter. 
Quand  vint  Justinien,  il  abolit  les  lois  jElia  Senlia  et 
Furia  Caninia,  que  les  chrétiens  s'étaient  de  longue 
date  accoutumés  à  trangresser,  au  grand  profit  de  la 
justice  et  de  l'humanité.  Déjà,  sous  les  empereurs 
païens,  on  en  avait  vu  affranchir  des  esclaves  par  cen- 
taines. A  plus  forte  raison,  quand  des  adeptes  de  leur 
foi  montèrent  sur  le  trône  des  Césars,  donnèrent-ils 
libre  cours  aux  élans  de  leur  cœur.  Les  descendants  de 
ces  grandes  familles,  entre  les  mains  de  qui  s'étaient 
accumulées,  pendant  des  siècles,  les  richesses  de  l'uni- 
vers, passèrent  alors  en  foule  à  lEvangile.  Leur  conver- 
sion fut,  pour  des  myriades  d'infortunés,  Tannonce  de 
la  bonne  nouvelle.  Les  affranchissements  ne  se  comptè- 
rent plus  et,  ce  qui  en  doublait  le  bienfait,  les  maîtres, 
la  plupart  du  temps,  laissaient  leur  pécule  à  ceux  qui 
en  étaient  Tobjet  ou,  à  défaut  de  pécule  suffisant,  pour- 
voyaient à  leurs  moyens  d'existence. 
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De  la  sorte,  sans  exciter  les  esclaves  à  la  révolte, 
tout  au  contraire,  en  les  encourageant  à  endurer  avec 
patience  les  iniquités  dont  ils  étaient  victimes,  le  chris- 
tianisme, grâce  à  Faction  toute-puissante  de  ses  prin- 
cipes, prépara  lentement,  mais  sûrement,  leur  déli- 
vrance finale. 


La  inamimissio  jnsta  avait  des  effets  civils  et  poli- 
tiques. 

L'esclave,  à  qui  elle  avait  valu  la  liberté,  s'appelait 
lihertus,  Ubertinus. 

On  avait  dabord  donné  le  nom  de  lihertus  à  l'afifranchi 
lui-même,  celui  de  Ubertinus  au  fils  de  lafTranchi.  Eu 
égard  à  sa  position  dans  la  société,  on  Tappela  ensuite 
Ubertinus^  et  liber  tus  eu  égard  aux  rapports  existant 
entre  lui  et  son  ancien  maître. 

En  signe  de  liberté,  l'alTranchi  revêtait  la  toge  du 
citoyen,  se  rasait  la  tête  et  se  coifTait  du  pileus  :  i^aso 
capite  j)ile2im  accipiebant  ('). 

Afin  de  montrer  qu'il  était  citoyen,  il  prenait  un 
nom  romain.  Dordinaire,  il  adoptait  le  prénom  et  le 
nom  gentilice  du  manumissor,  enjoignant  à  ce  dernier 

(*)  Serv.,  ad  J^neid.,  VIII,  564. 
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son  nom  d'esclave.  Ainsi  Térence,  qui,  pendant  son 
esclavage,  s'appelait  Afer,  parce  qu'il  était  originaire 
d'Afrique,  après  avoir  été  affranchi  par  un  membre  de 
la  gens  Terentia,  se  nomma  Lucius  Terentius  Afer. 

L'affranchi  faisait  partie  de  la  getis  de  son  maître. 
Toutefois  il  n'avait  point  le  droit  de  gentilité.  Il  devait 
contribuer  au  payement  des  frais  occasionnés  par  les 
sacra  gentilitia;  car,  sans  être  véritablement  cjentilis, 
il  y  était  admis.  Il  avait  droit  à  être  inhumé  au  même 
lieu  que  le  manumissor. 


VI 


L'affranchissement  ne  rompait  pas  les  relations  entre 
le  maître  et  l'esclave.  Tout  au  contraire,  le  maître, 
après  l'avoir  gratifié  de  la  liberté,  devenait  son  patron, 
patronus,  et  avait  sur  lui  \tjus  patronahis. 

Le  libertus  était  redevable  au  patron  d'un  bien  pré- 
cieux, de  la  liberté.  Il  était  tenu  envers  lui  à  une  recon- 
naissance égale  au  bienfait.  Il  lui  devait  obéissance, 
respect,  considération,  ohseqiiium,  reverenliam,  hono- 
rem  prœstare ;  il  lui  fallait  avoir  pour  lui  les  égards  que 
témoigne  à  son  père  tout  fils  bien  né,  liber to  et  filio 
semper  honesta  et  sancta  persona  patris  ac  patroni 
videri  débet.  Quand  il  était  dans  le  besoin,  il  le  devait 
assister  avec  un  pieux  empressement. 


—  248  — 

Sans  lassentiment  du  préteur,  l'afifranchi  ne  pouvait 
intenter  d'action  civile  ni  au  patron,  ni  à  son  père,  ni  à 
sa  femme,  ni  à  ses  enfants.  Hors  le  cas  de  lèse-majesté, 
crimen  minutœ  majestatis,  il  n  avait  le  droit  de  lui 
intenter  d'action  criminelle  sous  aucun  prétexte. 

Certains  maîtres  rendaient  désintéressement  la  liberté 
à  leurs  esclaves.  La  plupart  la  leur  vendaient  plutôt 
qu'ils  ne  la  leur  donnaient.  Les  uns  s'emparaient  de 
leur  pécule  :  les  autres  se  faisaient  promettre  des  pré- 
sents, dona,  mimera,  ou  des  services,  soit  personnels, 
operœ  ofpciales  ('),  soit  matériels,  operœ  fabriles. 

Le  patron  avait  certains  droits  sur  la  succession  des 
affranchis.  Daprès  la  loi  des  Douze  Tables,  il  héritait 
de  ceux  qui  mouraient  intestats  et  sans  laisser  d'héritiers 
siens,  sut  heredes.  Au  cas  qu'ils  n'eussent  que  des 
enfants  adoptifs,  le  droit  prétorien  lui  attribuait  la 
moitié  de  leur  bien.  A  partir  d'Auguste,  à  supposer 
qu'ils  eussent  moins  de  trois  enfants,  la  loi  Papia 
Poppœa  lui  assura  une  part  de  l'héritage  égale  à  la  leur. 

(*)  Le  mol  officialis,  dans  le  sens  où  il  est  ici  employé,  n'a  pas 
d'équivalent  en  français.  On  le  traduit  par  personnel,  parce  quef- 
fecliveinent  les  operœ  officiales  concernaient  la  personne  du  maître, 
ou  sa  famille,  ou  le  soin  de  sa  maison.  Ainsi  tel  affranchi  instrui- 
sait ses  enfants,  lui  servait  de  secrétaire,  tenait  ses  livres,  etc. 
C'étaient  là  autant  d'operœ  officiales 
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VII 


Sous  la  république,  il  était  loisible  au  patron  de 
priver  de  la  sépulture  dans  le  tombeau  de  sa  famille 
les  affranchis  qui  lui  avaient  manqué,  liberti  ingrati 
et  impii.  Bien  plus,  il  avait  sur  eux  droit  de  vie  et  de 
mort.  P.  Mœnius  en  punit  un  du  dernier  supplice,  pour 
avoir  donné  à  sa  fille  un  baiser.  César  usa  de  la  même 
rigueur  envers  Tun  des  siens,  qui  avait  déshonoré  la 
femme  d'un  chevalier  romain.  Au  début  de  l'empire, 
une  loi  (')  interdit  cet  excès  de  vengeance.  Mais,  dès  le 
règne  de  Néron,  l'on  se  plaignit  en  plein  Sénat  de  n'avoir 
point  d'armes  suffisantes  à  opposer  à  linsolence  des 
affranchis.  Alors,  en  effet,  il  ne  restait  au  patron  offensé 
d'autre  ressource  que  de  les  reléguer  par  delà  le  cen- 
tième mille,  en  Campanie.  Leur  licence  croissant  avec 
leur  nombre,  on  dut,  pour  les  contenir  dans  le  devoir, 
aviser  à  l'emploi  de  moyens  plus  énergiques.  Beaucoup, 
en  châtiment  de  leurs  fautes,  furent  remis  en  servitude 
par  Claude  et  par  Commode.  Sous  les  empereurs  sui- 
vants, d'autres  furent  condamnés  à  l'exil  ou  aux  mines. 
Enfin,  poussé  à  bout  par  la  contagion  du  mal,  on  fit  ce 
à  quoi  Néron  s'était  refusé  (')  :  on  décréta  une  mesure 

(')  Peut-être  la  loi  JEliaSentia,  dci'an  IV. 
H  Tac,  ^?în.,  XIII,  27. 
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générale,  aux  termes  de  laquelle  les  liherti  ingrati  et 
impii  encoururent  pour  peine  la  revocatio  in  servi- 
tutem. 


VIII 

Même  de  son  vivant,  le  patron  était  parfois  privé  du 
jus  pair o?iatus. 

C'était  le  cas  : 

Lorsqu'il  perdait  le  droit  de  cité,  à  la  suite  de  la 
déportation,  par  exemple;^ 

Lorsqu'il  abusait  de  son  autorité  sur  un  affranchi 
pour  lui  arracher  l'engagement  de  ne  pas  se  marier  ^ 

Lorsqu'il  lui  intentait  une  accusation  capitale  ; 

Lorsqu'il  lui  refusait  assistance  ; 

Lorsqu'un  affranchi  était  adopté  par  un  itujenmis, 
ou  que  par  la  natalium  restitution  fiction  ayant  pour 
effet  de  laver  la  tache  de  sa  naissance,  lempereur  lui 
conférait  lingénuité  et  le  droit  de  porter  l'anneau 
d'or  ('). 

Les  enfants  de  tout  affranchi  étant  iiigenui,  le  jus 
patronatus  s'éteignait  naturellement  à  sa  mort.  Quand, 
au  contraire,  il  survivait  à  son  patron,  les  enfants  de 
celui-ci  héritaient  de  son  droit 

(')  Rcalencyklopœdie,  au  mol  Liberti. 
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IX 


Pourvu  que  le  manumissor  fût  citoyen  et  proprié- 
taire quiritaire  des  esclaves,  à  qui  il  rendait  la  liberté, 
la  mamimissio  jiista  valait  aux  affranchis  le  droit  de 
cité  romaine.  Mais,  n'étant  pas  ingénus,  ils  ne  l'avaient 
point  dans  toute  son  étendue.  Pour  eux,  il  se  réduisait 
au  cotnmercmm  et  au  JKS  suffracju  aux  comices  cen- 
turiates  et  tributes.  Ils  n'étaient  admissibles  ni  aux 
magistratures,  ni  aux  charges  religieuses,  ni  au  Sénat  ('). 
Pendant  longtemps,  ils  furent  exclus  des  légions.  Avant 
la  guerre  sociale,  on  ne  les  armait  que  dans  les  moments 
de  crise,  où  la  république  avait  besoin  de  tous  les  bras 
valides.  Ce  n'est  qu'à  compter  de  Marius  qu'on  les 
enrôla  régulièrement.  Ils  n'avaient  point  le  jus  con- 
nuhii.  Tant  que  subsista  la  république,  le  mariage  d'un 
ingenuus  avec  une  liber  ta  et  réciproquement,  sans  être 
condamné  par  la  loi,  fut  réprouvé  par  l'opinion.  La  loi 
Papia  Poppœa  l'autorisa  en  ce  qui  concernait  les  sim- 
ples citoyens,  mais  continua  de  l'interdire  aux  sénateurs 
et  aux  patronnes. 

(^)  Telle  était  la  règle.  Il  est  à  remarquer  cependant  qu'on  y 
dérogea,  à  plus  d'une  reprise,  sous  la  république,  mais  surtout 
sous  l'empire,  où  le  plus  souvent  le  caprice  du  maître  faisait  loi. 
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Quel  que  fût  leur  état  de  fortune,  eussent-ils  même 
de  nombreuses  terres,  les  affranchis,  jusqu'à  Tan  312 
avant  J.-C,  furent  inscrits  dans  les  quatre  tribus 
urbaines,  à  côté  des  prolétaires,  des  capite  censi,  des 
marchands  et  des  artisans.  Pauvres  pour  la  plupart, 
vivant  du  produit  de  leur  travail  ou  des  largesses  de 
leurs  patrons,  ils  appartenaient  presque  tous  à  la  der- 
nière classe.  Par  là,  ils  étaient  sans  influence  aux 
comices  centuriates,  où  domina  longtemps  Taristocratie 
de  fortune,  composée  de  membres  des  tribus  rustiques, 
et  aux  comices  tributes,  où  celles-ci  l'emportaient  par 
le  nombre.  N'exerçant  d'action  sérieuse  ni  au  Champ 
de  Mars,  ni  au  forum,  ils  ne  pesaient  en  rien  sur  le 
gouvernement  et ,  pour  Rome .  c'était  un  bonheur. 
Étrangers  ou  barbares  d'origine,  abrutis  par  l'esclavage, 
ces  Romains  de  hasard,  ces  fils  bâtards  de  l'Italie,  quo- 
rum noverca  est  Italia  ('),  n'avaient  ni  moralité,  ni 
patriotisme.  En  512,  les  bons  citoyens  virent  avec 
effroi  un  descendant  de  ces  Claudii,  qui  jadis  s'étaient 
signalés  par  l'ardeur  de  leur  haine  contre  la  plèbe,  le 
censeur  Appius  Claudius  Cœcus,  les  inscrire  comme  les 

(')  Vellej,  II,  4. 
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citoyens  de  naissance  dans  les  trente  et  une  tribus  exis- 
tant de  son  temps.  C'était  leur  livrer  les  comices  et 
bouleverser  la  constitution,  en  donnant  le  pas  à  la 
titrba  forensis  sur  les  propriétaires  ruraux.  Mais  cet 
état  de  choses  ne  dura  point.  Dès  Tannée  504,  le  cen- 
seur Q.  Fabius  Rullianus  écuma  cette  lie  du  Forum  et 
la  rejeta  dans  les  tribus  urbaines,  à  la  grande  joie  du 
parti  de  Tordre,  qui  Ten  récompensa  en  le  gratifiant 
du  titre  de  Maximiis.  Après  lui,  vinrent  des  censeurs, 
qui  suivirent  tantôt  son  exemple,  tantôt  celui  d'Appius 
Claudius.  Les  affranchis  faisaient  partie  des  tribus 
urbaines,  quand,  en  168,  Tib.  Sempronius  Gracchus, 
père  des  Gracques  et  Clodius  Pulcher,  son  collègue, 
décidèrent  qu'on  tirerait  publiquement  au  sort  Tune 
d'elles,  où  ils  entreraient  tous.  Sans  celte  mesure, 
Cicéron  estime  que  c'en  était  fait  de  la  république,  ni 
fccisset,  rempuhlicmn  qnam  nmic  vix  tenemus,  jam- 
diu  nidlam  haberemus  ('). 

Jusque-là,  selon  la  convenance  des  factions,  on  avait 
tour  à  tour  favorisé  ou  maltraité  les  affranchis.  En  id5, 
pour  couper  court  à  ces  revirements,  la  loi  j/Emilia 
décréta  que  les  censeurs  auraient  désormais  à  les  inscrire 
dans  les  tribus  de  la  ville.  Néanmoins  ils  n'y  restèrent 
pas  sans  discontinuité  jusqu'à  la  fin  de  la  république. 
Il  était  de  Tintérct  du  parti  des  populares  de  les  en 

(')  De  Or.,  I,  9. 
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faire  sortir.  Aussi  quand,  par  intervalle,  il  triomphe, 
ils  montent  dans  les  tribus  rustiques.  Quand,  au  con- 
traire, le  parti  des  optimates  a  le  dessus,  ils  redescen- 
dent dans  les  autres.  Sous  l'empire,  enfin,  tant  que  les 
citoyens  furent  divisés  par  tribus,  c'est-à-dire  jusque 
dans  le  cours  du  iii^  siècle,  ils  appartinrent  à  la  tribu 
de  leur  patron. 


XI 


A  la  différence  de  la  manumissio  justa,  la  manii- 
7nissio  minus  pista  n'avait  ni  effets  civils,  ni  effets 
politiques  et  ne  procurait  à  celui  qui  en  était  l'objet 
qu'une  liberté  de  fait.  Il  vivait  libre,  in  libertate  mora- 
hatur  •  mais,  aux  yeux  du  droit,  il  n'avait  pas  cessé 
d'être  esclave.  N'étant  pas  intervenu  dans  son  affran- 
chissement, la  loi  ne  le  sanctionnait  pas. 

Une  telle  situation  était  trop  fausse  pour  n'attirer 
point  l'attention  du  législateur.  Le  droit  prétorien  vint 
en  aide  aux  esclaves  qui  avaient  recouvré  la  liberté  à 
la  faveur  de  l'affranchissement  non  solennel,  servi  in 
possessione  lihertatis,  en  empêchant  leurs  maîtres  de 
les  remettre  arbitrairement  en  servitude,  auxilioprœ- 
toris  in  libertatis  forma  servari  solitos  ('). 

(•)  Gaï.,  III,  56. 
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En  Tan  i9  de  1  ère  chrétienne,  la  loi  Junia  Norhana 
régla  leur  sort  pour  l'avenir,  leur  fit  une  position  ana- 
logue à  celle  des  Latini  extra-italiques,  et  créa  ainsi 
dans  lempire  une  classe  nouvelle  d hommes  libres, 
celle  des  Latini  Juniani. 

Indépendamment  des  esclaves  rendus  à  la  liberté  par 
la  manumissio  minus  justa,  elle  comprenait  : 

Tous  les  affranchis,  dont  lancien  maître  n'avait  pas 
la  propriété  quiritaire,  mais  simplement  le  dominum 
in  bonis  :  qui  tantum  in  bonis,  non  etiam  ex  jure 
Quiritium  servuni  habet  manumillendo  Latinum 
facit  (')  ; 

Et  tous  ceux  qui,  âgés  de  moins  de  trente  ans,  avaient 
été  solennellement  affranchis  par  la  baguette,  mais  sans 
la  participation  du  consilium  exigée  par  la  loi  yElia 
Sentia. 

Pour  tout  droit,  les  Latins-Juniens  n'avaient  qu'une 
part  du  commercium.  Il  leur  manquait  le  jus  testa- 
menti  factionis,  et,  conséquemment,  ne  pouvaient  ni 
tester  ni  être  institués  héritiers.  Libres  de  leur  vivant, 
ils  mouraient  esclaves  ;  leurs  biens  faisaient  retour  à 
l'affranchisseur,  non  à  titre  d'hérédité,  mais  à  titre  de 
pécule.  Leurs  enfants  néanmoins  naissaient  libres  et 
entraient  en  pleine  jouissance  de  la  latinité. 

Moins  biens  traités  que  les  affranchis  en  vertu  d'un 

(')  Ulp.,  r,  16. 
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mode  civil,  les  Latins-Juniens  n'étaient  pas  citoyens  ; 
mais,  plus  heureux  que  les  affranchis  assimilés  aux  dédi- 
tices,  ils  avaient  Tespoir  d'acquérir  un  jour  la  cité 
romaine  : 

Soit  par  un  second  affranchissement  réunissant  les  con- 
ditions qui  manquaient  au  premier,  iteratione,  autre- 
ment dit  par  une  manumissio  jusia  :  iteratione  fit  civis 
romanus  qui,  post  latinitatem  quam  acceperat... 
iterum  juste  manumissus  est  ah  eo  cujus  ex  jure  Qui- 
ritium  servus  fuit  (')  ^ 

Soit  anniculi  ou  causœ  prohatione,  en  administrant 
à  un  préteur  ou  à  un  gouverneur  de  province  la  preuve 
que,  après  s'être  mariés  à  une  Latine  ou  à  une  citoyenne, 
ils  en  avaient  un  enfant  âgé  d'un  an  • 

Soit  encore  par  rescrit  impérial,  betieficio  princi- 
pali,  etc.  ^  beneficio  principali  Latinus  civifatem 
accipit,  si  ah  imperatorc  jus  Quiritium  impetra- 
verit  (-). 


XII 


En  résumé,  l'affranchissement  conférait  à  l'esclave 
ou  le  droit  de  cité  restreint,  ou  la  latinité  ou  la  péré- 


{')  Ulp.,III,4. 

n  iD.,iii,2. 


--  2a7    — 

grinité.  Il  lui  conférait  la  cité,  quand,  après  accomplis- 
sement des  formalités  voulues,  il  était  le  fait  d'un 
citoyen,  propriétaire  quirilaire  ;  la  latinité,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  Junia  Norhana,  et  la  pérégrinité, 
quand,  à  l'esclave  qu'il  s'agissait  daffrancliir,  s'appli- 
quait la  clause  afflictive  stipulée  par  la  loi  jElia  Sentia. 
Mais,  quel  qu'il  fût,  solennel  ou  non,  jamais  il  n'avait 
pour  corollaire  Yingenuitas.  L'adoption  elle-même  ne 
la  donnait  pas  aux  alTranchis.  Certains  d'entre  eux 
l'usurpant,  la  loi  FiselUa,  en  l'an  24  de  notre  ère, 
commina  une  peine  pécuniaire  et  l'infamie  contre  ceux 
qui  se  permettraient  cette  licence.  Cela  n'empêcha 
point  l'antique  distinction  entre  ingenui  et  liherti  de 
disparaître  peu  à  peu.  Les  empereurs  y  aidèrent  en 
autorisant  des  affranchis  à  porter  l'anneau  d'or.  Justi- 
nien,  faisant  de  l'exception  la  règle,  les  y  autorisa  tous 
et,  de  la  sorte,  les  proclama  tous  ingénus. 


XIII 

L'empire  avait  avili  les  clients.  Il  exalta  les  affran- 
chis. Maîtres  du  monde,  Caligula,  Claude,  Néron,  Galba, 
Domitien  furent  les  esclaves  de  Grecs  et  d'Asiatiques, 
qui  connaissaient,  pour  en  avoir  été  abreuvés,  toutes 
les  ignominies  de  la  servitude  et  qui,  en  d'autres  temps, 
devant  la  loi  civile  et  politique,  n'auraient  pas  même 

17 
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élé  les  égaux  du  mendiant  ingénu  (').  «  C'est  par  leurs 
oreilles,  dit  Pline  à  Trajan.  qu'avant  vous  la  plupart 
des  princes  entendaient,  par  leur  bouche  qu'ils  parlaient, 
par  eux  ou  plutôt  près  d'eux  qu'on  briguait  la  prélure, 
le  sacerdoce,  le  consulat.  »  Ces  échappés  de  l'esclavage 
regorgeaient  de  richesses.  Ils  éblouissaient  Rome  de 
l'éclat  de  leur  luxe  insolent.  Leurs  parcs,  leurs  jardins, 
leurs  villas,  leurs  palais  rivalisaient  de  magnificence. 
Pour  s'estimer  heureux,  il  ne  leur  manquait  que  d'être 
sûrs  du  lendemain.  Mais  le  lendemain  courait  risque  de 
ne  ressembler  pas  à  la  veille  et  les  misérables,  qu'un 
caprice  de  tyran  venait  d'élever  au  sommet  des  gran- 
deurs, bientôt  peut-être  un  autre  caprice  les  précipite- 
rait dans  1  abîme  ! 

(')  F mEDikv.:iDER,  Sitteîigeschichte  Rom' s,  etc. 
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